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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite (S/2010/507) 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Malaisie. 

En convoquant la presente seance de synthese, 
la Malaisie entend introduire de nouveaux elements 
susceptibles d’apporter une valeur ajoutee a nos 
echanges, notamment grace a l’examen des travaux du 
Conseil sur une periode legerement plus longue, prenant 
en consideration aussi bien le passe que l’avenir. Cela 
dit, je vais d’abord mettre l’accent sur certains aspects 
clefs de la presidence malaisienne du Conseil ce mois-ci. 

Au cours de sa presidence, la Malaisie s’est 
attachee a mettre l’accent sur trois questions majeures : 
le maintien de la paix, la consolidation de la paix et le 
sort des enfants en temps de conflit arme. La Malaisie 
se felicite de l’appui et de la cooperation fermes et 
constructifs dont ont fait preuve tous les membres 
du Conseil tout au long du mois dans le cadre de la 
realisation de ces objectifs prioritaires. 

En ce qui concerne le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix, la principale idee etait 
d’engager des discussions preliminaries au Conseil, 
etant donne le role qu’il est appele a jouer dans la suite 
a donner aux processus d’examen des operations de 
maintien de la paix, du dispositif de consolidation de la 
paix et de l’application de la resolution 1325 (2000), qui 
sont en cours. 

S’agissant du sort des enfants en temps de conflit 
arme, compte tenu de la tendance alarmante a recourir 
de plus en plus a l’enlevement en tant que tactique dans 
les conflits violents, notamment de la part des groupes 
terroristes et de ceux qui leur sont affilies, la Malaisie 
s’est employee a renforcer les normes internationales 
de protection des enfants dans les conflits armes, en 
particulier en y incluant les enlevements comme un 
autre motif d’inscription sur les listes figurant dans les 
rapports annuels du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. En tant que President 
du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 


de conflit arme, nous sommes reconnaissants de l’appui 
massif que nous ont apporte les membres du Conseil et 
les Etats Membres lors du debat public, qui s’est tenu 
le 18 juin dernier (voir S/PV.7466), et lors de l’adoption 
de la resolution 2225 (2015). 

Statistiquement parlant, le Conseil a tenu un 
total de 26 seances, dont 22 etaient publiques. En outre, 
au cours de ce mois, trois reunions organisees selon 
la formule Arria ont ete consacrees a la situation au 
Darfour, a la situation en Syrie et, pas plus tard que 
ce matin, a 1’evolution du climat et ses consequences 
pour la paix et la securite internationales, ce qui 
represente, a notre avis, une saine utilisation d’autres 
formes de reunion par les membres du Conseil. En ce 
qui concerne les resultats en juin, le Conseil a adopte au 
total 22 textes, dont six resolutions et deux declarations 
presidentielles, et a publie 15 declarations a la presse. 
II est deconcertant de constater qu’un grand nombre 
de declarations a la presse portaient sur des actes de 
terrorisme. 

II y a aujourd’hui six mois que la Malaisie a 
rejoint le Conseil. Selon nous, les travaux du Conseil 
en 2015 ont, a ce jour, ete largement positifs. Par 
exemple, plusieurs initiatives importantes en matiere 
d’etablissement de normes relatives a la protection 
des civils en periode de conflit arme — dont les 
journalistes, les femmes, les filles et les enfants - ont 
ete adoptees entre janvier et juin. Cependant, au cours 
de la meme periode, le Conseil a egalement assiste a une 
deterioration de la situation dans un certain nombre de 
cas, surtout au Burundi, au Soudan, au Soudan du Sud, 
en Syrie, en Ukraine et au Yemen. Dans le meme temps, 
le Conseil a egalement fait la preuve de son dynamisme 
en relevant les nouveaux defis, comme le demontre son 
engagement vis-a-vis de la question des migrants en 
mer, tant en Mediterranee que dans les eaux de l’Asie 
du Sud-Est. 

Comme il a deja ete dit, le defi que represented 
pour la paix et la securite internationales les deux fleaux 
du terrorisme et de l’extremisme violent a continue de 
peser sur l’ordre du jour du Conseil. La Malaisie estime 
qu’au cours des six derniers mois, le Conseil a fait preuve 
d’une determination accrue a lutter contre ces fleaux, et 
notamment le phenomene des combattants terroristes 
etrangers, y compris en adoptant des decisions et des 
mesures de suivi. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’initiative prise par la Lituanie et l’Espagne d’organiser 
une seance extraordinaire du Comite cree par la 
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resolution 1373 (2001), qui doit se tenir a Madrid le mois 
prochain. 

Vendredi dernier, l’ONU a celebre son soixante- 
dixieme anniversaire. Depuis sa creation, l’ONU et le 
Conseil de securite ont joue un role de premier plan 
dans le maintien de l’ordre, de la paix et de la stabilite 
a l’echelle internationale. II y a eu de nombreux succes 
a cet egard. Toutefois, il demeure egalement un certain 
nombre de problemes, apparemment insolubles, qui 
continuent de porter atteinte a la credibility du Conseil 
et a l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Tout en haut de cette liste se trouve la Palestine, 
qui a ete en conflit et en situation de crise depuis 
presque aussi longtemps que l’ONU existe. Sur ce point, 
nous pensons que le Conseil est inefficace depuis bien 
trop longtemps. Nous reaffirmons que le statu quo en 
Palestine n’est ni viable ni acceptable. La destruction et 
l’asservissement systematiques d’un peuple tout entier 
constituent un affront a tout ce que l’Organisation des 
Nations Unies et le Conseil represented. II est temps 
que toutes les parties reaffirmed leur attachement aux 
negociations de paix, notamment en ce qui concerne les 
questions relatives au statut final, et que le Conseil se 
montre a la hauteur de ses responsabilites en facilitant 
un reglement politique pacifique de ce conflit de longue 
date. 

S’agissant des conflits qui font rage au Moyen- 
Orient, notamment en Syrie, au Yemen et, dans une 
moindre mesure, en Iraq, ainsi que de la gestion des 
conflits en Afrique, en particulier au Mali et en Libye, 
qui sont exacerbes par les activites de groupes tels que 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra, 
Boko Haram et Al-Qaida, entre autres, la Malaisie 
estime qu’il est de plus en plus necessaire que le Conseil 
adopte une approche plus strategique, y compris en se 
penchant sur les consequences futures de ces conflits 
aux niveaux regional et mondial. Sans etre imperatives, 
les questions suivantes nous attended et doivent, a 
notre avis, faire l’objet d’une premiere conversation ou 
discussion au sein du Conseil. 

Tout d’abord, il y a les implications pour la 
securite et la stabilite regionales et sous-regionales, par 
exemple au Moyen-Orient, compte tenu des difficultes 
considerables auxquelles sont confrontes les pays de 
la region, qui sont forces de se charger des refugies 
et des personnes deplacees fuyant le conflit en Syrie. 
Dans le meme ordre d’idees, on compte les implications 
eventuelles des differents conflits en Afrique, 
notamment les incidences sur la securite que pourraient 


avoir les mouvements massifs de personnes qui fuient 
les conflits, y compris en passant par l’Afrique du 
Nord. Tout en notant que l’ONU dispose de capacites 
de prevention des conflits a l’echelon regional, par 
exemple, par l’intermediaire du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale, il n’existe aucune capacity analogue pour le 
Moyen-Orient, qui pourrait sans nul doute beneficier 
d’un tel mecanisme. 

Comme il a ete souligne a la recente reunion 
du Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, la possibility d’une 
explosion de violence liee a des elections et le risque que 
la situation degenere rapidement au point de constituer 
une menace a la paix et a la securite internationales 
doivent egalement figurer parmi nos preoccupations, 
tout comme la necessity d’ceuvrer de concert avec 
l’Assemblee generale pour avancer sur la question de la 
selection du prochain Secretaire general. A cet egard, 
nous notons les propositions qui ont ete formulees sur 
cette question et attendons avec interet d’en discuter plus 
avant avec les membres du Conseil et les partenaires et 
parties prenantes interesses. 

Pour terminer, la Malaisie reaffirme son appui a 
la tenue de seances comme celle-ci, qui nous permettent 
de proceder regulierement a une evaluation commune 
de la performance du Conseil et nous donnent l’occasion 
de jeter un regard sur les enjeux et les perspectives qui 
se profilent a l’horizon dans le cadre de nos efforts 
collectifs de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole aux autres membres du Conseil. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe, de votre travail acharne 
durant ce mois et de la convocation de la presente seance 
de recapitulative, qui est une initiative tres opportune. 
Comme vos statistiques le montrent clairement, ce mois 
a ete un mois productif en termes de produits, mais il 
a egalement ete difficile si Ton considere l’aggravation 
des menaces qui pesent sur la paix et la securite dans le 
monde. 

J’attends avec interet en particulier d’entendre 
les reflexions d’autres membres du Conseil recemment 
elus, mais comme je suis moi-meme un nouveau venu, 
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je pensais saisir cette occasion pour presenter mes 
reflexions sur les travaux du Conseil sur la base de 
mes deux premiers mois ici. Je tiens a faire part de mes 
impressions sur trois points : les methodes de travail, 
l’importance de l’unite du Conseil et les defis qui nous 
attendent. 

En ce qui concerne les methodes de travail, au 
cours de mes deux premiers mois ici, j’ai ete frappe de 
voir a quel point nos echanges peuvent etre formels, 
quelle qu’en soit la forme, y compris dans le cadre des 
reunions organisees selon la formule Arria, lors des 
consultations et meme dans les dialogues interactifs 
dits informels. Dans toutes ces instances, je voudrais 
demander a tous ce que nous pouvons faire pour etre 
plus receptifs et plus interactifs les uns avec les autres 
et avec ceux qui nous presentent un expose. 

Ce mois-ci, par exemple, nous avons rencontre 
un tres grand nombre de dirigeants, de militants et 
de specialistes qui travaillent en Somalie, en Syrie 
et au Soudan. Nous avons accueilli au Conseil les 
commandants de force. Toutes ces personnes nous 
apportent des eclairages tres precieux pour nos travaux. 
Mais le caractere formel de nos echanges avec elles peut 
parfois entraver notre capacite de tirer effectivement 
parti de leur experience. 

Je crois notamment que lorsque nous nous 
reunissons en seance privee, nous devrions abandonner 
le format previsible des declarations preparees 
pour engager un veritable dialogue entre nous et les 
intervenants, peut-etre meme - quelle horreur! - en nous 
appelant par nos prenoms, ce qui refleterait davantage 
les contacts familiers que nous avons au quotidien. Nous 
devrions poser des questions; nous devrions nous couper 
la parole. Un dialogue doit etre marque par l’echange, et 
non se limiter a une presentation d’opinions. Lorsque 
nous sommes tous d’accord sur un point, pourquoi 
chacun se sent-il oblige d’en parler? Pourquoi ne pas 
simplement dire que nous sommes d’accord avec telle 
personne et passer a autre chose? Sinon, nous finissons 
par ne faire que lire des notes qui couvrent des points de 
discussion deja abordes par d’autres orateurs. Je sais que 
d’autres au Conseil, et meme en dehors, partagent cette 
opinion, et d’ailleurs l’examen des operations de paix et 
le Bureau des services de controle interne preconisent 
tous deux que nous ayons des discussions plus ouvertes 
et plus sinceres. Alors pour ce faire, je crois que nous 
devons commencer par reexaminer nos methodes de 
travail pour les rendre plus propices au dialogue et a 
l’interaction. 


Je passe a mon deuxieme point. J’ai ete frappe par 
la maniere dont le Conseil peut faire de vrais progres 
des lors qu’il est uni. Et nous avons fait preuve d’unite 
en matiere de lutte contre le terrorisme et contre l’Ebola. 
Nous nous sommes egalement montres unis sur certaines 
des questions les plus difficiles qui se presentent a nous, 
comme le Yemen ou la Libye. En revanche, comme l’ont 
prouve les evenements en Ukraine et en Syrie, lorsque le 
Conseil est divise, notre capacite d’intervention vacille 
et les populations souffrent. A l’aube de ce second 
semestre, nous devons redoubler d’efforts pour trouver 
un terrain d’entente sur ces questions egalement. 

Or il existe des domaines sur lesquels nous 
pouvons nous entendre, meme sur certains des sujets 
de discorde les plus saillants, comme la Syrie. Grace 
au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), nous 
avons reussi a convenir qu’une instance dirigeante de 
transition etait necessaire, instance qui repondrait aux 
aspirations du peuple syrien. Un Gouvernement fort, 
stable et sans exclusive en Syrie est le seul moyen 
de contrer la menace que fait peser l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Le regime d’Al-Assad n’en a ni la 
legitimite ni la capacite, et l’opposition moderee ne peut 
y parvenir seule. Alors, quelle que soit notre position 
nationale vis-a-vis de ce conflit, nous devons tous nous 
unir pour aider l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
dans ses efforts pour parvenir a un reglement politique, 
seul moyen de mettre fin a cet effroyable conflit. Si 
nous consentons un effort supplemental pour trouver 
un terrain d’entente, si nous adoptons des habitudes 
de travail un peu plus interactives, peut-etre que nous 
reussirons un peu mieux a relever les defis a venir. 

J’en viens done a ma derniere observation, 
concernant l’ampleur des defis auxquels le Conseil de 
securite et l’ONU tout entiere vont devoir faire face 
dans les mois qui viennent. Le President en a dresse 
une longue liste - Moyen-Orient, migration, conflits en 
Afrique -, a laquelle on pourrait ajouter les changements 
climatiques, la prevention des conflits ou la realisation 
des objectifs de developpement durable. II est manifeste 
que nous avons beaucoup a faire. Mais en plus de tout 
ce que je viens de citer, je voudrais aborder deux autres 
questions qui revetent une importance particuliere pour 
le Royaume-Uni : la selection du prochain Secretaire 
general et l’examen de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Comme je l’avais annonce lors de mon premier 
jour, en avril, le Royaume-Uni tient a ce qu’il y ait un 
processus plus transparent, mieux structure et plus 
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ouvert pour la selection du prochain Secretaire general. 
Cela signifie qu’il faut encourager une gamme la plus 
large possible de candidats credibles - des hommes, et 
surtout des femmes - et fixer un calendrier clair pour 
la nomination. Or, c’est au Conseil de prendre la tete 
de ce processus, puisque la Charte des Nations Unies le 
charge de transmettre sa recommandation a l’Assemblee 
generate. 

Je crois que nous devons accelerer nos travaux 
a ce sujet, tout en reflechissant a la maniere dont nous 
pouvons elargir le processus et donner a tous les Etats 
Membres et a la societe civile la possibility d’evaluer 
les qualifications des candidats. A qualifications egales, 
le Royaume-Uni estime qu’il est grand temps qu’une 
femme dirige l’ONU. Vingt ans apres la Declaration de 
Beijing, l’heure est venue pour l’ONU de faire preuve de 
leadership et d’incarner les pratiques qu’elle encourage 
chez tous ses Membres. 

Cela m’amene a la question des femmes et la 
paix et la securite. La resolution 1325 (2000) n’a ete que 
trop peu appliquee depuis son adoption il y a 15 ans. 
Le Royaume-Uni considere que l’examen de haut 
niveau, en octobre, de cette resolution sur les femmes 
et la paix et la securite est l’occasion d’entamer pour 
ce programme une phase nouvelle axee sur la mise en 
oeuvre et l’obtention de resultats au service des femmes 
touchees par un conflit. Nous voulons que les femmes 
participent aux pourparlers de paix et que les plus 
vulnerables d’entre elles soient veritablement protegees. 
C’est l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi qui presidera le 
Conseil lorsque nous examinerons cette question point 
en octobre, et j’espere vivement collaborer etroitement 
avec lui et la Mission espagnole, ainsi qu’avec tous les 
membres du Conseil, pour faire avancer cette question. 

Enfin, je voudrais pour terminer me feliciter que 
le Conseil tienne la presente seance en public. II est 
dommage que ce soit la premiere seance recapitulative 
organisee depuis la presidence fran?aise en mars. Ces 
seances publiques sont importantes et, tout comme 
les methodes de travail dont j’ai parle tout a l’heure, 
elles peuvent accroitre la transparence et le caractere 
interactif de nos discussions et de nos decisions. 

M. Baublys (Lituanie) {parle en anglais ) : 
J’abonde dans le sens de mon collegue mais je voudrais 
ajouter quelques observations. Je tiens tout d’abord, au 
nom de ma delegation, a vous feliciter personnellement, 
Monsieur le President, ainsi que toute la delegation 
malaisienne, de votre efficacite a la tete du Conseil 
durant le mois ecoule. Ma delegation vous sait gre de 


la diligence avec laquelle la presidence a reagi face aux 
urgences, ainsi que de l’efficacite avec laquelle elle a 
mene les consultations. Nous remercions egalement 
la presidence d’avoir convoque le debat public tres 
opportun sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (voir S/PV.7466) et d’avoir mene a bien l’adoption 
de la resolution 2225 (2015), sur le recrutement et 
l’enlevement d’enfants. 

En ce qui concerne le programme de travail 
du Conseil en juin, je voudrais faire part de certaines 
reflexions concernant les methodes de travail et les 
principales evolutions qui ont marque la maniere dont le 
Conseil s’acquitte des responsabilites que lui a confiees 
la Charte des Nations Unies. Le Conseil ouvre toujours 
plus ses portes. Durant le mois de juin, il ne s’est guere 
passe de jour ou le Conseil ne s’est pas reuni en public. 
Seuls quelques-uns des exposes du Secretariat ont ete 
presentes dans le cadre de consultations; la majorite des 
seances d’information se sont tenues dans la salle du 
Conseil. 

Nous nous felicitons des progres accomplis 
par le Secretariat en ce qui concerne la presentation 
d’exposes, progres que nous encourageons. Ces exposes 
ne doivent pas repeter le contenu des rapports du 
Secretaire general. Le Conseil disposant toujours de 
peu de temps pour les consultations, nous attendons des 
intervenants qu’ils se montrent brefs et se concentrent 
sur les questions critiques. Il me semble que, ce mois-ci, 
le Conseil a adresse au Secretariat une lettre a cet egard. 

Toujours a propos du format des seances, il 
est malheureux que, lors de la seance d’information 
conjointe des trois organes subsidiaires du Conseil 
charges de la lutte contre le terrorisme, le 16 juin 
(voir S/PV.7463), le Conseil se soit ecarte de la pratique 
habituelle et que les Etats non membres du Conseil n’aient 
pas eu le droit de participer aux discussions en vertu de 
Particle 37. Pour les Etats Membres qui ne siegent pas 
au Conseil, ces seances sont une occasion trop rare de 
faire part au Conseil de leurs preoccupations face aux 
menaces mondiales que represented le terrorisme et la 
proliferation ainsi que de leurs idees sur les moyens de 
s’y attaquer dans le cadre de la collaboration avec les 
organes subsidiaires. 

Nous nous alarmons egalement du fait que, le 
processus de selection du nouveau Mediateur du regime 
de sanctions contre Al-Qaida trainant en longueur, un 
vide pourrait survenir entre le mandat de la Mediatrice 
actuellement en place et celui de son successeur. Non 
seulement un tel scenario serait contraire aux decisions 
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du Conseil, mais il saperait la credibilite du regime 
de sanctions contre Al-Qaida. Nous esperons que le 
Secretariat prendra toutes les mesures qui s’imposent 
pour garantir une transition sans heurt et ordonnee au- 
dela du 13 juillet, y compris en prorogeant le contrat de 
M me Prost si necessaire. 

Ce mois-ci, le Conseil a tenu une seance 
d’information tres utile avec les commandants de force 
des missions des Nations Unies (voir S/PV.7464) et je 
remercie la Malaisie de l’avoir organisee. Des efforts 
supplemental s doivent etre consentis pour permettre 
aux commandants de force de prendre plus souvent 
part a ce type de dialogue interactif, et les membres 
du Conseil doivent s’attacher a poser des questions 
plutot qu’a prononcer des declarations. En effet, dans 
le cas precis de ce mois-ci, les membres du Conseil ont 
mobilise 70% du temps de la seance, et nous n’avons 
pu ecouter les intervenants que pendant 30 % du temps. 
Nous attendons avec interet les nouvelles discussions 
sur l’examen des operations de maintien de la paix dans 
les mois qui viennent. 

Je tiens egalement a rendre hommage a la Division 
des affaires du Conseil de securite pour la promptitude, 
le professionnalisme et la grande qualite des services 
qu’elle fournit systematiquement aux membres du 
Conseil, alors que les programmes de travail sont 
extremement denses et charges. Les statistiques 
mensuelles sur les activites du Conseil de securite ne 
parviennent pas a rendre l’enormite du travail abattu. 
D’innombrables seances de dialogue interactif et 
reunions organisees selon la formule Arria - au nombre 
de trois ce mois-ci, comme cela a ete dit - et d’autres 
questions diverses importantes jouent des coudes 
avec les consultations et les seances d’information. Je 
voudrais suggerer a la Division des affaires du Conseil 
de securite d’inclure egalement dans les statistiques 
mensuelles les dialogues interactifs organises et les 
questions diverses importantes abordees dans le cadre 
des consultations. 

Sur le terrain, de nombreuses situations exigent 
que la communaute internationale continue de leur 
accorder tout son attention. Je n’en evoquerai que trois 
sur toutes celles examinees par le Conseil ce mois-ci: le 
Burundi, la Syrie et l’Ukraine. 

La reunion portant sur les barils explosifs, 
organisee selon la formule Arria, nous a de nouveau 
rappele la detresse de milliers de civils en Syrie qui sont 
constamment la cible d’attaques menees par leur propre 
gouvernement, sans la moindre lueur d’espoir en vue. 


Ce n’est qu’une solution politique qui peut mettre fin 
a la crise en Syrie; en consequence, le bombardement 
cruel, insense et aveugle de civils doivent cesser 
immediatement. Le Conseil peut et doit agir. 

La situation au Burundi a ete une source de 
preoccupation pour le Conseil en juin. Le premier tour 
des elections a eu lieu hier malgre l’avis contraire de 
l’Union africaine, de la Communaute d’Afrique de 
l’Est, de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et de l’Organisation des Nations Unies qui 
ont conseille de les reporter. C’est avec leurs pieds que 
quelque 10 000 Burundais ont vote pendant le week¬ 
end : en fuyant le pays. Le Conseil doit rester vigilant 
afin d’eviter le pire dans ce pays. 

Nous suivons de tres pres et avec grande 
preoccupation la lente erosion du regime de cessez-le- 
feu du fait des actions des troupes regulieres russes et 
des groupes armes illegaux dans le Donbass, et nous 
trouvons preoccupant que la Russie cherche a decliner 
toute responsabilite, et cela ne facilite pas le travail 
du Groupe de contact trilateral et de ses groupes de 
travail. En juin, le Conseil s’est reuni en urgence (voir 
S/PV.7457) pour reagir aux violations flagrantes des 
Accords de Minsk et de la resolution 2202 (2015) a 
Marinka et a Krasnogorivka par les milices soutenues 
par la Russie. Nous devons faire preuve de vigilance car 
les milices ont maintenant amasse un grand nombre de 
combattants, de chars et d’armes lourdes sur la ligne de 
contact. La situation la-bas est extremement fragile. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme ne cesse depuis des mois de signaler 
que des informations font etat de l’acheminement 
d’armes lourdes sophistiquees et de combattants depuis 
la Federation de Russie. Nous attendons avec impatience 
d’ecouter le point que fera le Sous-Secretaire general aux 
droits de l’homme, M. Ivan Simonovic, au Conseil sur 
la situation des droits de l’homme en Crimee occupee 
et dans certaines parties des regions de Donetsk et 
de Louhansk. Un veritable dialogue politique auquel 
participeraient toutes les parties restera impossible tant 
que les combats se poursuivent et que les termes de la 
treve sont negliges. Les Accords de Minsk prevoient 
clairement une serie de mesures necessaires a prendre. 

Enfin, Monsieur le President, nous nous felicitons 
de la lettre qui vous a ete adressee au nom du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, contenant 
des propositions ayant trait a la nomination du prochain 
Secretaire general. Nous estimons que la demande faite 
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par le Groupe de commencer a debattre au Conseil de 
ces propositions est opportun, et il faut en tenir compte. 

Enfin, je voudrais souhaiter plein succes a 
l’Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande, dont le pays 
assurera la presidence du Conseil enjuillet. La Nouvelle- 
Zelande peut compter sur notre appui. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, nous voudrions feliciter la delegation 
malaisienne de sa presidence du Conseil de securite au 
cours du mois de juin, et la remercier d’avoir convoque 
la presente seance. Nous devons reconnaitre que l’ordre 
du jour charge du Conseil fait que parfois une pression 
insupportable est exercee sur les petites delegations 
comme la notre. Cela ne s’applique pas seulement a la 
presidence malaisienne. En fait, un ordre du jour charge 
est une caracteristique structurelle du fonctionnement 
du Conseil. En outre, le Conseil doit se pencher sur des 
situations de conflit de plus en plus nombreuses dans le 
monde, ce qui l’astreint a des horaires de travail indus. 

Pour ce qui est du programme du mois de juin, 
les questions de TAfrique et du Moyen-Orient ont ete au 
centre des discussions et des deliberations du Conseil. 
S’agissant des questions africaines, nous avons eu 
l’occasion d’engager le dialogue avec le Representant 
special du Secretaire general pour la region de lAfrique 
centrale, M. Abdoulaye Bathily. M. Bathily a indique 
en toute franchise que la situation dans la region etait 
tres preoccupante, surtout les exactions et les activites 
criminelles de l’Armee de resistance du Seigneur, et que 
le plus important c’est Taction menee pour y mettre fin. 
Au sujet de la Republique centrafricaine, M. Bathily a 
laisse entendre qu’une lueur d’espoir est nee avec la fin 
des travaux du Forum de Bangui auquel ont participe, 
ce pour la premiere fois depuis de longues annees, tous 
les representants de la classe politique du pays. Selon le 
Representant special du Secretaire general, les efforts 
deployes par les mediateurs regionaux et internationaux 
ont permis d’ouvrir la voie a un reglement progressif de 
la crise, avec comme reference fondamentale la tenue 
d’elections en octobre 2015. 

Toujours s’agissant de la region de TAfrique 
centrale, la situation au Burundi est devenue une 
source de grande preoccupation pour le Conseil de 
securite. La tenue d’elections et ses repercussions sur 
le Burundi et sur ces voisins, ainsi que la position 
adoptee par les parties prenantes regionales, ont eu un 
impact marque sur les travaux du Conseil au cours du 
mois, des divergences de vues etant apparues entre des 
membres du Conseil sur la meilleure fagon d’aider le 


Burundi. Mais de grandes preoccupations demeurent, 
et la situation au Burundi sera certainement au cceur 
de l’ordre du jour du Conseil le mois prochain et, nous 
l’esperons, pas pour les pires des raisons. 

Des progres tangibles semblent se realiser en 
Cote d’ivoire et au Mali. Nous esperons que ces deux 
pays s’acheminent bien vers une paix durable. Le 
Darfour reste tres problematique, avec peu ou pas de 
progres concernant la creation d’un environnement plus 
pacifique. En Cote d’Ivoire, une situation explosive 
semble s’instaurer, et le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2226 (2015) prorogeant le mandat de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire en 
prevision du retrait de la mission si, comme nous 
l’esperons, les elections prevues en octobre se deroulent 
dans de bonnes conditions et la situation se stabilise sur 
le plan de la securite. Cette resolution permet quelque 
peu d’esperer que les choses vont s’arranger en Cote 
d’Ivoire et que le pays va entrer dans une phase de paix 
et de stabilite durables. 

Pour ce qui est du Mali, le Conseil a fait le 
point des faits nouveaux survenus avec la signature de 
l’accord de paix par toutes les parties. La resolution 2227 
(2015) adoptee par le Conseil, qui proroge le mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, a confie a la Mission 
des taches fondamentales, entre autres, tout mettre en 
oeuvre pour veiller a la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix, surveiller le cessez-le-feu et aider l’Etat a retablir 
son autorite dans le nord du pays. Le moment est venu 
maintenant de mobiliser tous les efforts pour que les 
choses s’arrangent au Mali. 

Le Darfour aura ete une question tres complexe 
qui a divise le Conseil au cours de ce mois. L’adoption 
de la resolution 2228 (2015) prorogeant le mandat de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour a ete une prouesse dans un climat aussi divise, 
compte tenu en particulier de la strategic de sortie 
prevue pour la mission, comme l’ont exige avec force 
les autorites soudanaises, assortie de certains criteres a 
remplir. II est tres probable que le Darfour continuera de 
figurer pour quelque temps encore a l’ordre du jour du 
Conseil malgre le vif souhait de mettre fin a la mission 
au Darfour. 

Le Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique, preside par 
l’Angola, s’est reuni en juin en rapport avec les processus 
electoraux dans differents pays africains au cours de 
l’exercice biennal. La reunion a vu la participation, 
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par visioconference, des Representants speciaux du 
Secretaire general pour FAfrique de l’Ouest et l’Afrique 
centrale, qui ont informe les membres des situations de 
pays donnes liees au processus electoral et aux conflits 
qu’ils peuvent engendrer du fait du non-respect par 
nombre d’acteurs politiques des regies constitutionnelles 
et de leur non-acceptation des resultats des elections, 
meme quand les equipes d’observateurs internationaux 
ont considere qu’elles ont ete justes et regulieres. 
L’Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’ONU, qui a aussi participe a la reunion, a rappele 
la position de l’Union africaine sur la prevention des 
conflits apres la tenue d’elections et precise qu’il 
incombait a chaque Etat de respecter le cadre electoral 
de l’Union africaine et son ordre constitutionnel. 

Le Conseil a examine en detail la situation au 
Moyen-Orient, avec un accent particulier mis sur les 
conflits en Syrie, au Yemen et en Palestine. Toutefois, 
contrairement a l’optimisme modere concernant 
Involution de la situation en Afrique, aucune solution 
n’est en vue pour ce qui est de ces conflits. Bien au 
contraire, les conflits au Moyen-Orient semblent mener 
vers l’abime. L’aggravation de la menace terroriste 
dans la region constitue une evolution extremement 
dangereuse, avec des contours funestes, que seul un 
effort collectif peut contenir et eradiquer. 

Pour peu qu’il soituni dans Faction et s’il s’emploie 
reellement a trouver des solutions aux conflits les plus 
inextricables, le Conseil de securite pourrait representer 
cet effort collectif et incarner la sagesse necessaire pour 
mettre fin au bain de sang et aux immenses souffrances 
humaines infligees aux peuples de la region. 

Certains debats et seances d’information 
organises au cours du mois auront ete d’importants 
moments dans la vie du Conseil. Le debat sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme et les seances 
d’information consacrees au maintien de la paix, a la 
consolidation de la paix et aux organes subsidiaires ont 
sensiblement contribue a approfondir le programme 
thematique du Conseil de securite. Le debat sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (voir S/PV.7466), 
theme central de la presidence malaisienne, a notamment 
enregistre un succes remarquable avec l’adoption de la 
resolution 2225 (2015), qui ajoute l’enlevement au cadre 
du droit international en tant que critere d’inscription 
de parties sur la liste figurant dans les annexes des 
rapports annuels du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. En outre, ce debat 
a ajoute une dimension supplemental aux efforts du 


Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme visant a ce que cette question reste en 
tete des preoccupations du Conseil de securite. Les 
seances d’information sur le maintien de la paix et 
la consolidation de la paix ont quant a elle beaucoup 
contribue au debat sur l’examen des operations de 
maintien de la paix et du dispositif de consolidation 
de la paix, ce a quoi il convient d’ajouter l’examen de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Nous avons re?u une lettre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence (ACT) 
concernant la selection et la nomination du prochain 
Secretaire general en 2016. En tant que President du 
Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure, nous allons nous 
efforcer, en collaboration avec les Etats Membres, de 
trouver des moyens de mettre concretement en oeuvre 
les propositions contenues dans la lettre du Groupe 
ACT. 

Enfin, nous voudrions mentionner les exposes 
semestriels des Presidents du Comite contre le 
terrorisme et des comites pertinents a un moment ou 
la lutte contre le terrorisme est devenue une veritable 
urgence internationale. Compte tenu du danger que 
represente le terrorisme, la lutte antiterroriste beneficie 
de l’appui unanime des membres du Conseil, comme le 
montre la seance organisee a ce sujet (voir S/PV.7463). 

La justice penale internationale a egalement fait 
partie du programme de travail mensuel puisque des 
debats ont eu lieu sur le Tribunal penal international 
pour le Rwanda et le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. La Procureure de la Cour penale 
internationale a presente un expose au Conseil sur la 
question du Darfour et le cas du President soudanais 
Al-Bashir. Les membres ont egalement souligne la 
necessity d’examiner la procedure de saisine de la Cour 
par le Conseil, car le systeme en place nuit au prestige et a 
l’autorite de ce tribunal et cree des problemes insolubles 
entre des acteurs aussi differents les uns des autres que 
l’Union africaine et la Cour penale internationale. 

M. Fernandez-Arias Minuesa (Espagne) 
(parle en espagnol ) : Je tiens tout d’abord a feliciter la 
presidence malaisienne de la maniere dont elle a dirige 
nos travaux tout au long du mois, et je la remercie 
d’avoir convoque cette seance recapitulative, que nous 
jugeons particulierement opportune puisqu’elle nous 
permet de dresser un bilan du travail accompli par le 
Conseil de securite durant le premier semestre de 2015. 
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Pour la delegation espagnole, ces six premiers mois ont 
egalement ete les six premiers de son mandat de deux ans 
au Conseil - notre cinquieme en tant que membre non 
permanent. L’Espagne attache une grande importance a 
la tenue de ce type de seance pour diverses raisons que 
je vais mentionner. 

Premierement, en tant que membres 
elus du Conseil, nous nous estimons tenus de 
respecter strictement le principe de transparence 
et de collaboration avec tous les Etats Membres de 
l’Organisation - engagement que nous avons pris durant 
la campagne qui a conduit a notre election. II incombe 
aux membres elus et aux autres membres du Conseil 
de veiller a la transparence, et nous redisons a nouveau 
que nous sommes pleinement disposes a collaborer avec 
tous les Membres et avec les organisations de la societe 
civile afin de renforcer l’efficacite et la transparence 
des travaux du Conseil. 

Deuxiemement, je tiens a souligner l’importance 
des seances recapitulatives telles que la presente seance, 
qui peuvent etre extremement utiles pour ameliorer 
les methodes de travail du Conseil. Naturellement, 
l’efficacite du fonctionnement du Conseil n’est pas 
simplement un prealable pour reagir rapidement aux 
crises, comme que je viens de le souligner. L’efficacite 
et la transparence sont les deux elements centraux de la 
reforme des methodes de travail du Conseil de securite, 
question a laquelle mon pays attache une grande 
importance. C’est pour cette raison que l’Espagne 
travaille avec l’Angola, qui preside le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, a l’organisation d’un debat public sur les 
methodes de travail durant la presidence espagnole du 
Conseil, qui aura lieu en octobre prochain. 

Je souhaite a present faire part de notre experience 
durant ces six premiers mois passes au Conseil, et faire 
notamment quelques observations plus precises sur les 
methodes de travail. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la question 
du fonctionnement du systeme des redacteurs, il ne 
fait aucun doute que les redacteurs font de l’excellent 
travail et donnent aux travaux du Conseil de securite 
la continuity et le suivi necessaires. Neanmoins, nous 
estimons qu’il est possible d’ameliorer les choses du 
point de vue de la transparence. C’est une question 
extremement importante car si les informations ne 
sont pas fournies a temps ou ne sont pas suffisamment 
concretes, il n’est pas toujours possible de participer de 
maniere constructive a la redaction des documents du 


Conseil, qu’il s’agisse des resolutions, des declarations 
a la presse ou des declarations presidentielles. A 
cet egard, il semble paradoxal que les membres elus 
qui ne siegent au Conseil que pendant deux ans 
disposent de moins de temps et d’informations que les 
membres permanents lorsqu’ils doivent participer aux 
negociations concernant certaines resolutions. C’est 
pourquoi il nous parait souhaitable de mettre en place 
un systeme de coredacteurs, un membre permanent et 
un membre elu, qui travailleraient systematiquement de 
concert sur une question donnee. 

D’autre part, nous constatons qu’il y a parfois 
une certaine disproportion entre le temps consacre 
a expliquer les diverses positions et celui consacre a 
la prise de decisions. Il est certain que le temps nous 
manque souvent, mais peut-etre faudrait-il gerer notre 
temps de maniere plus equilibree car cela donne parfois 
l’impression que certains debats se prolongent pendant 
des heures et que Ton ne consacre pas suffisamment 
de temps a la prise de decisions concretes, souvent 
expediee en quelques minutes. Il n’est pas rare que 
des consultations durent des heures et que nous nous 
mettions d’accord en 10 minutes sur le contenu d’une 
declaration a la presse. 

Nous estimons egalement que le manque 
d’interaction entre les membres du Conseil de securite 
et les autres Etats Membres de l’Organisation dans le 
cadre des debats publics est relativement preoccupante. 
Les debats publics perdent ainsi une grande partie de 
leur interet, car le but de ces debats est de favoriser 
une interaction reelle entre les Etats membres et non 
membres du Conseil sur les themes centraux relatifs a 
la paix et a la securite. 

Je vais a present mentionner deux questions 
qui ont deja ete abordees par quelques orateurs. Je me 
dois d’evoquer en premier lieu la selection du prochain 
Secretaire general, qui est l’une des questions les 
plus importantes sur laquelle nous allons devoir nous 
pencher prochainement. La aussi, la transparence doit 
etre un principe fondamental, toujours dans le respect 
de l’Article 97 de la Charte des Nations Unies. Je saisis 
cette occasion pour appeler a davantage de transparence 
et d’ouverture dans le processus de selection du 
Secretaire general, notamment par l’etablissement d’une 
liste de candidats et la presentation des candidatures de 
maniere a donner aux Etats Membres suffisamment de 
temps pour se consulter. Nous estimons egalement qu’il 
est essentiel de tenir compte du principe d’egalite des 
sexes dans la selection du Secretaire general. 
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Pour terminer, nous allons prochainement nous 
atteler a l’examen de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite, question au sujet 
de laquelle l’Espagne prevoit d’organiser un debat 
public de haut niveau durant le mois ou elle presidera 
le Conseil. L’examen de la resolution 1325 (2000) est 
l’une des grandes priorites de notre mandat de deux 
ans au Conseil. Je saisis cette occasion pour appeler 
a une participation de haut niveau au debat que nous 
organiserons en octobre. Nous esperons que ce debat 
contribuera a corriger le probleme auquel a fait reference 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni a cet egard, a savoir 
l’exces de rhetorique et le manque de mise en oeuvre 
concrete, comme on a pu le constater durant la reunion 
selon la formule Arria organisee par l’Espagne fin 
mai, a laquelle ont participe les representants des trois 
groupes charges d’elaborer des rapports sur les examens 
concernant la paix et la securite. 

L’examen de l’application de la resolution 1325 
(2000) doit converger avec les examens du dispositif de 
consolidation de la paix et des operations de maintien de 
la paix, et les completer. II est trop tot pour proceder a 
une analyse detaillee du rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix, 
mais ma delegation accueille positivement le fait qu’un 
chapitre complet soit consacre aux femmes et la paix et 
la securite, ou il est d’ailleurs question des observations 
que l’Espagne a transmises, a titre national, au Groupe. 

Ma delegation apprecie la cooperation et franche 
que nous avons etablie avec tous les membres du Conseil 
tout au long de ces mois ainsi qu’avec le Secretariat et 
la magnifique equipe d’interpretation. Nous esperons 
continuer de renforcer cette cooperation et contribuer 
a accroitre l’efficacite et la transparence des travaux du 
Conseil au cours des 18 mois qu’il nous reste. Enfin, 
je souhaite plein succes a la Nouvelle-Zelande dans le 
cadre de sa presidence du Conseil le mois prochain. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation malaisienne pour le role moteur que 
vous avez joue ce mois. 

Nous avons consacre une bonne partie de notre 
temps ce mois a nous attaquer a des problemes lies a 
la securite en Afrique, une grande partie concernant 
le Burundi. Hier, le Burundi a precede de maniere 
irreflechie a des elections, bien que l’Union africaine, le 
Secretaire general et d’autres appelaient a les reporter. 
Le risque de violences massives au Burundi demeure 
tres eleve. Les elections d’hier ne se sont pas deroulees 


de maniere libre, reguliere ou transparente. Ces elections 
n’etaient tout simplement pas credibles. 

Face a de reels risques d’instabilite et de violence 
grave, au lieu de permettre a l’opposition de s’exprimer, 
de manifester et de s’organiser, le Gouvernement 
burundais a fait l’inverse, multipliant les restrictions, 
emprisonnant des opposants, fermant des stations de 
radio, armant de jeunes miliciens et intimidant ceux 
qui sont en disaccord avec lui. II fait cela tandis que le 
President Nkurunziza continue d’aspirer a un troisieme 
mandat, en violation directe des engagements pris au 
titre des Accords d’Arusha. 

Le Gouvernement burundais doit retablir les 
medias independants, liberer les detenus politiques, 
condamner la violence, assurer une election 
presidentielle credible et permettre a l’opposition 
politique et a la societe civile de fonctionner sans crainte 
de represailles. Nous appuyons fermement les efforts 
deployes par l’ONU, l’Union africaine, la Communaute 
d’Afrique de l’Est et la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs en vue de faciliter un 
denouement pacifique de cette crise, et nous exhortons 
le Gouvernement a entamer un dialogue serieux avec 
toutes les parties. 

La situation au Darfour, dont le Conseil est saisi 
depuis plus de 10 ans, appelle notre attention et des 
mesures. Alors que nous nous evertuons a surmonter les 
divisions politiques, la situation au Darfour continue de 
se deteriorer gravement, comme l’a note le Conseil dans 
la resolution 2228 (2015) qu’il a adoptee hier, prorogeant 
d’une autre annee le mandat de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Des millions de personnes deplacees ne peuvent toujours 
pas rentrer chez elles. Les processus politiques relatifs au 
Document de Doha pour la paix au Darfour et au Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
sont au point mort. Le Gouvernement soudanais n’a 
pas indique qu’il comptait redynamiser ces processus 
ou mettre fin a ses bombardements aeriens et attaques 
incessants au Darfour, dans le Kordofan meridional et 
dans le Nil Bleu. Pendant ce temps, le Gouvernement 
continue de restreindre systematiquement la liberte de 
circulation et l’acces de la MINUAD au point qu’un 
soldat de la paix est mort pour rien le mois dernier 
apres le refus honteux du Gouvernement d’accorder une 
autorisation de vol en vue d’une evacuation sanitaire. 
L’attention du Conseil est plus que jamais necessaire, 
tout comme la MINUAD. 
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S’agissant de nos debats relatifs au Soudan du 
Sud, je tiens a rappeler la declaration faite le 17 juin 
par le Directeur general de l’UNICEF, Anthony Lake, 
a propos des violations commises contre des enfants 
au Soudan du Sud, selon laquelle les rescapes de ces 
violences indiquent que des gargons ont ete castres et 
que, laisses a leur sort, ils sont morts vides de leur sang. 
Des filles, dont certaines agees d’a peine 8 ans, ont ete 
victimes de viols collectifs puis abattues. Des enfants 
ont ete attaches ensemble puis leurs agresseurs leur ont 
tranche la gorge. 

Rien qu’aujourd’hui, la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud a publie un rapport indiquant que des 
personnes dans l’Etat du Haut-Nil ont ete brulees vives. 
Je souhaite simplement lire un extrait des informations 
fournies aujourd’hui par notre mission au Soudan du 
Sud decrivant: 

« une rescapee du comte de Koch [qui] 
a raconte a la division chargee des droits de 
l’homme de quelle maniere elle a ete trainee 
en dehors de son toukoul et violee, de meme 
que sa voisine, par plusieurs soldats de l’armee 
gouvernementale devant son enfant de 3 ans. Les 
soldats se sont ensuite moques d’elles, leur disant 
qu’elles seraient sensibles a ce dont les hommes 
originaires du comte de Mayom sont faits. Dans 
un autre cas, un temoin du comte de Roubkona 
a raconte avoir vu des membres des forces 
gouvernementale s viole une mere qui allaitait 
apres qu’ils ont avoir jete son bebe sur le cote 
tandis que dans un autre cas, deux temoins de 
Nhialdiu ont raconte de quelle fagon une fille de 
17 ans a ete violee par plusieurs membres d’une 
milice armee qui l’ont ensuite tuee en lui tirant 
dessus. Dans au moins neuf incidents separes, 
des femmes et des filles ont ete brulees dans des 
toukouls apres avoir subi un viol collectif, en 
particulier dans le village de Boaw, dans le comte 
de Koch. » 

Ces informations donnent un apergu glacial des 
violences et des terribles souffrances subies par les 
citoyens sud-soudanais les plus vulnerables chaque jour 
que les parties ne font pas montre du courage necessaire 
pour regler ce conflit, et ces dernieres informations 
meritent selon nous d’etre examinees sans tarder par le 
Conseil. Nous travaillerons avec la presidence entrante 
en vue de reunir le Conseil a ce sujet dans les prochains 
jours. Cette crise a ete causee par l’homme, et ceux 
qui en sont responsables doivent faire en sorte que le 


bien-etre de la population sud-soudanaise l’emporte sur 
leur propre interet politique limite. Jusque-la, ils ont 
refuse de le faire, et cela doit changer. 

Au Yemen, nous appuyons fermement les efforts 
faits par l’Envoye special, M. Ismail Ould Cheikh 
Ahmed, pour entamer un premier dialogue avec le 
Gouvernement yemenite et la delegation affiliee au 
mouvement houtiste et a M. Saleh a Geneve, qui pourrait 
marquer le debut d’unprocessus de dialogue qui sera long 
et, nous l’esperons, utile. Nous ne devons pas laisser cet 
elan retomber. A cet effet, tous les membres du Conseil 
doivent user de leur influence aupres des parties pour 
les encourager a cooperer de maniere constructive avec 
l’ONU au moment ou elle fait fond sur les six principes 
mis en avant a Geneve. Ces principes constituent 
une base prometteuse en vue du futur engagement 
de l’ONU. Une transition politique pacifique cadrant 
avec l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe, le 
document final de la Conference de dialogue national 
et les resolutions pertinentes du Conseil de securite est 
le seul moyen de sortir de la crise actuelle. Toutes les 
parties doivent se montrer plus disposees a faire des 
compromis qu’elles ne l’ont fait jusqu’a present. 

Nous demeurons extremement preoccupes par la 
situation humanitaire et appuyons pleinement l’appel a 
une nouvelle pause humanitaire lance par l’ONU. Pour 
qu’une nouvelle pause soit possible, toutes les parties 
doivent etre pretes a l’appliquer concretement et a se 
soumettre a ses regies. La reprise des importations 
commerciales est une preoccupation humanitaire de la 
plus haute importance. 

Hier, nous etions reunis pour debattre de 
la grave crise en Syrie. Nous l’avons deja dit, et il 
convient de le repeter : aucune solution visant a regler 
le conflit syrien ne peut etre imposee par la force. Un 
reglement politique sans exclusive visant une transition 
pacifique est le seul moyen de mettre fin a ce conflit, 
qui a tue plus de 220 000 personnes, en a blesse plus 
d’un million d’autres, a fait pres de 4 millions de 
refugies, entraine le deplacement de 7,6 millions de 
personnes et fait que 12,2 millions d’autres personnes, 
y compris 5,6 millions d’enfants, ont besoin d’une aide 
humanitaire. Nous ne devons pas permettre que cela 
continue. 

Ce mois, nous avons egalement suivi la tradition 
importante consistant a ecouter les commandants de 
forces qui se trouvent en premiere ligne des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Je tiens a 
souligner a nouveau que nous saluons leur action et 
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remercions tous les pays fournisseurs de contingents 
qui servent avec courage dans des missions de maintien 
de la paix dans le monde entier. La seance organisee 
il y a deux semaines (voir S/PV.7462) nous a permis 
d’examiner plusieurs aspects essentiels du maintien de 
la paix moderne, l’imperatif d’une formation adequate, 
l’importance d’un elargissement du groupe de pays 
fournisseurs de contingents et du type de contributions 
qu’ils apportent, et la question decisive de la fagon 
dont le systeme fait face aux derogations aux regies 
d’engagement. A l’egard des soldats de la paix qui 
mettent leur vie en peril au service de l’humanite, 
nous sommes tenus de faire en sorte que le systeme 
fonctionne. 

Dans le meme ordre d’idees, le President Obama 
organisera un sommet sur le maintien de la paix dans 
le cadre de la semaine de reunions de haut niveau a 
l’Assemblee generale, comme de nombreux membres le 
savent. Notre objectif pour ce sommet sera d’intensifier 
la cooperation entre l’ONU, les pays fournisseurs de 
contingents et ceux qui appuient financierement le 
maintien de la paix afin de s’assurer que l’ONU peut 
puiser dans les ressources adequates pour contribuer au 
succes de nos operations de maintien de la paix, c’est-a- 
dire pour qu’elles soient plus souples, qu’elles protegent 
mieux les civils et soient plus a meme d’executer les 
mandats que nous, les Etats membres leur confions et 
exigeons qu’elles remplissent. 

S’agissant d’executer les mandats, je tiens a 
remercier la delegation malaisienne de sa conduite 
efficace et solide des travaux du Conseil de securite en 
juin. Nos collegues neo-zelandais peuvent etre assures 
de notre appui pour un mois de juillet qui promet d’etre 
charge. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) : Pour 
commencer, je vous exprime, Monsieur le President, 
ma gratitude et mes remerciements pour la fagon 
remarquable dont vous avez conduit les travaux du 
Conseil en juin, un mois marque par de nombreux faits 
qui ont abouti a l’adoption de plusieurs resolutions 
importantes. Je remercie egalement l’equipe avec 
laquelle vous travaillez et qui a contribue au succes des 
travaux du Conseil ce mois. 

Je profite de l’occasion pour saluer l’initiative de 
la Malaisie d’organiser un debat public sur la protection 
des enfants en temps de conflit (voir S/PV.7466), compte 
tenu de l’augmentation a peine croyable du nombre de 
crimes et de violations commis a l’encontre des enfants 
dans les conflits armes, en particulier au Moyen-Orient 


et en Afrique. A cet egard, je note la hausse du nombre 
de victimes civiles, notamment d’enfants, resultant des 
bombardements arbitraires en Syrie, ainsi que l’emploi 
par le regime syrien de barils d’explosifs, en particulier 
dans les zones peuplees et contre les hopitaux, les 
ecoles et les infrastructures de base. Nous reaffirmons 
egalement la necessity pour les parties au conflit syrien 
de mettre fin a leurs violations du droit international 
et de respecter les resolutions du Conseil de securite. 
L’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, a besoin d’un appui international 
pour trouver sur la Syrie une solution qui soit conforme 
a la premiere Convention de Geneve. 

Les informations fournies concernant les 
operations de maintien de la paix ont permis de mettre 
en lumiere tout ce que ces operations ont realise 
ces dernieres annees pour faire face a la menace 
que represented les groupes non etatiques et a ses 
repercussions. II a egalement ete etabli qu’il existait 
une correlation entre les conflits armes, la criminalite 
organisee et le terrorisme. La Jordanie reaffirme qu’elle 
continuera de contribuer efficacement aux operations 
de maintien de la paix pour appuyer les efforts deployes 
par l’ONU et par l’ensemble de la communaute 
internationale en vue de la realisation des objectifs de 
ces operations. 

Je voudrais egalement exprimer notre satisfaction 
eu egard a la seance d’information sur la consolidation 
de la paix apres les conflits (voir S/PV.7472), qui nous 
a donne un apergu des progres enregistres dans ce 
domaine. II a ete constate que les methodes de travail de 
l’ONU en matiere de consolidation de la paix devaient 
etre ameliorees et modernisees, et que les operations de 
maintien de la paix devaient beneficier de ressources 
financieres et humaines appropriees. A cet egard, nous 
saluons le travail de la Commission de consolidation 
de la paix. Enfin, je tiens a feliciter la delegation neo- 
zelandaise qui assurera la presidence le mois prochain, 
et je lui souhaite plein succes. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Je voudrais moi aussi commencer par feliciter 
le representant de la Malaisie de sa presidence ainsi 
que son equipe devoue qui a travaille avec efficacite ce 
mois. Mon equipe souhaitait tant que je fasse part de mes 
reflexions personnelles qu’elle a refuse de me soumettre 
des commentaires formels pour ce debat; je vais done 
voir comment je m’en sors. Je tiens a offrir quelques 
reflexions de fond sur ce que nous avons accompli ce 
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mois-ci, ainsi que sur la maniere dont nous avons reussi 
ou pas a le faire. 

Nous avons eu de tres bons debats ainsi qu’un 
excellent resultat sur la question des enfants en temps 
de conflit arme (voir S/PV.7466), et je tiens a feliciter 
la Malaisie d’avoir apporte une contribution tres 
importante au droit international dans ce domaine. J’ai 
estime que la discussion sur la consolidation de la paix 
etait egalement tres interessante et que, une fois de plus, 
elle a mis en lumiere certains des domaines que nous 
devons etre disposes a traiter si nous voulons exploiter 
au mieux le dispositif de consolidation de la paix en 
dehors du Conseil. 

Nous avons egalement enregistre de bonnes 
avancees concernant la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(voir S/PV.7468) et T Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) (voir S/PV.7478), 
en depit de clivages assez profonds entre les delegations 
sur la question de savoir si ces mandats devaient etre 
ajustes. Je me rejouis que nous ayons pu surmonter ces 
divergences de vues et que le Conseil ait pu adopter les 
mandats en parlant d’une seule voix. Comme je l’ai dit 
hier, j’espere que le nouveau mandat de la MINUAD 
permettra, notamment, d’ameliorer la relation entre le 
Gouvernement soudanais et le Conseil. 

Toutefois, si l’on regarde au-dela des resultats 
formels obtenus ce mois-ci dans l’examen des problemes 
internationaux, force est de reconnaitre que nous n’avons 
pas reussi si bien que ?a. En Syrie, au Yemen et en Libye, 
nous sommes face a de vrais problemes. Des pourparlers 
de paix sont organises de maniere sporadique en Libye 
et sans doute au Yemen, mais rien ne se passe en Syrie. 
Nous nous heurtons a de vrais problemes au Burundi, 
ou la difficulty de mener de veritables activites de 
prevention se fait jour. Si la partie adverse refuse les 
pourparlers, il est tres difficile de participer de fagon 
engagee. C’est la une reelle difficulty, et nous venons 
d’entendre des statistiques absolument terribles sur ce 
qui se passe au Soudan du Sud. Ces situations donnent 
une tres mauvaise impression de nous tous, c’est-a- 
dire non seulement des membres du Conseil mais de la 
communaute internationale tout entiere. 

Le Conseil peut, il me semble, assumer 
convenablement la responsabilite de certains problemes, 
mais il faut admettre qu’il y a des limites a ce qu’il peut 
accomplir. Ses membres ont bien quelques ressources a 
leur disposition, en particulier si d’autres pays ne sont 
pas disposes a deployer leurs contingents ou a autoriser 


un recours plus agressif a la force. Et meme s’ils etaient 
prets a le faire, nous savons a quel point il est difficile 
d’y parvenir. Je ne suis done pas en train de dire que 
tous les problemes sont le fait du Conseil; ce n’est pas le 
cas. Toutefois, dans le cas particulier de la Syrie, nous 
sommes face a un vrai probleme, parce que le Conseil est 
divise. L’on observe des divisions analogues concernant 
le Yemen. Or, a cause de ces clivages, nous sommes dans 
l’incapacite de dialoguer et cherchons plutot a marquer 
des points, ce qui ne sert pas a grand-chose. 

D’aucuns ont deja fait des commentaires sur la 
maniere dont nous travaillons, et je souscris pleinement 
a ce que l’Ambassadeur du Royaume-Uni a declare a 
propos de la necessity de dialoguer de maniere plus 
informelle. Apres tout, nos consultations ont pour but 
d’etre informelles, mais nous avons reussi a mettre en 
place une pratique tellement « castatrice » qu’il est 
parfois difficile de savoir quel sujet aborder ou pas, et 
comment le faire. 

Je suis egalement d’accord avec la delegation 
espagnole sur le fait que nous devons reflechir a la 
redaction des documents et a la maniere de negocier les 
resolutions. Une solution pourrait etre la proposition 
tendant a ce qu’il y ait desormais un coredacteur, 
mais je tiens pour le moins a demander aux membres 
permanents d’imaginer l’impression que cela donnerait 
aux membres non permanents si un projet de resolution 
leur etait presente un jour ou deux avant d’etre mis aux 
voix apres avoir ete soumis en premier lieu par l’un des 
membres permanents aux autres membres permanents. 
Il ne s’agit pas vraiment la du meilleur moyen de 
dialoguer. 

Je pense egalement que nous, les Ambassadeurs, 
avons la responsabilite de nous impliquer davantage 
dans tout ce que negocie et adopte le Conseil. Meme si 
nous reconnaissons bien evidemment l’excellent travail 
realise par les experts et les coordinateurs politiques, 
nous sommes responsables de la version finale de ces 
textes. Et pourtant, combien de fois discutons-nous 
vraiment de ceux-ci? Combien de fois avons-nous une 
vraie conversation en tant qu’ambassadeurs sur ce que 
nous faisons? Je pense que nous devons nous concerter 
en vue de proposer d’aborder une question donnee, et en 
parler en tant que groupe. 

Ce n’est la qu’un apergu de ce que je voudrais 
examiner le mois prochain lorsque je presiderai le 
Conseil. Je ne sais pas comment je m’y prendrai, mais 
j’espere que le Conseil m’aidera. 
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M me Alingue (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, pour le leadership 
avec lequel vous avez conduit les travaux du Conseil 
durant votre presidence, ainsi que toute votre equipe qui 
vous a accompagne dans cet exercice. Je vous remercie 
egalement d’avoir organise cette seance devaluation 
mensuelle des travaux du Conseil de securite, 
conformement a la note S/2010/507 du President du 
Conseil. En effet, nous estimons que cette evaluation 
demeure le seul moyen d’etre transparents vis-a-vis des 
Etats non membres et, en meme temps, permet a ces 
Etats de suivre nos travaux. Les sessions devaluation 
a la fin de chaque presidence permettent de faire 
systematiquement le bilan des travaux du Conseil et 
nous donnent dans le meme temps l’occasion d’avoir un 
apergu des priorites dans l’immediat. 

Nous restons preoccupes par le manque de 
consensus au sein du Conseil sur des situations 
extremement graves menagant la paix et la securite 
internationales. Je veux parler de la Syrie, de l’lraq, 
de l’Ukraine, du Yemen, de la Libye, auxquels il faut 
ajouter d’autres menaces, comme le terrorisme et 
l’extremisme violent, la proliferation et la circulation 
des armes legeres, les trafics illicites et les questions de 
migration. Nous pensons que les membres du Conseil 
peuvent faire mieux en s’ecoutant mutuellement et en 
tenant compte des preoccupations legitimes des uns et 
des autres dans un esprit de consensus. 

L’adoption de la resolution 2220 (2015) sur le 
renforcement de la cooperation pour lutter contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 
par neuf voix pour et six abstentions, est revelatrice des 
rapports de force au sein du Conseil et de la place de 
certains par rapport aux autres. 

Concernant la crise politique au Burundi, 
nous soulignons la necessite pour la communaute 
internationale de se mobiliser pour aider le Burundi 
a surmonter la crise politique qu’il traverse. Nous 
soulignons egalement le role primordial de la 
Communaute de l’Afrique de l’Est dans le reglement 
de la crise et appelons a une etroite collaboration entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
en vue d’appuyer les efforts regionaux visant a trouver 
une sortie de crise dans l’interet du peuple burundais. 

Durant le mois de juin, le Conseil de securite 
a examine les moyens de rendre plus efficaces les 
missions de maintien de la paix, de proteger les civils 
et d’assurer la securite des personnels des missions. 
Le besoin d’assurer la protection des Casques bleus 


eux-memes a ete souleve avec preoccupation par les 
officiers superieurs commandant les forces de missions 
et par les delegations, qui ont evoque, par exemple, la 
pose de mines et d’engins explosifs improvises par les 
groupes armes au Mali. Nous estimons que les moyens 
adequats doivent etre mis a la disposition des forces des 
Nations Unies pour leur permettre de se proteger. 

S’agissant des restrictions imposees par certains 
pays sur la maniere dont peuvent etre utilisees leurs 
troupes, nous soulignons la necessite de disposer 
d’une structure de commandement unique au sein 
des contingents militaires et des effectifs de police et 
de respecter la hierarchie dont il font partie, au lieu 
d’accorder la priorite aux ordres venant de leur propre 
hierarchie nationale. 

Concernant les abus sexuels signales dans les 
missions, qui ont ete unanimement et vigoureusement 
denonces par toutes les delegations, nous sommes d’avis 
qu’il faut faire du slogan « tolerance zero » une realite 
dans ce domaine. Nous souscrivons, a cet egard, a la 
proposition consistant a inclure davantage de personnel 
feminin dans les operations de maintien de la paix, y 
compris aux postes de responsabilite. 

En ce qui concerne la violence faite aux 
enfants en temps de conflit, notre pays a approuve la 
recommandation du Secretaire general visant a faire 
en sorte que les violations graves commises contre 
les enfants soient considerees comme des criteres 
susceptibles de faire l’objet de sanctions du comite 
competent du Conseil de securite. Nous encourageons 
les Etats et les partenaires financiers a consolider les 
actions visant a reinsurer les anciens enfants soldats et 
a prevenir leur recrutement dans les forces armees. Le 
Tchad se felicite d’avoir ete retire de la liste des Etats 
ayant des enfants dans les rangs de leurs armees. Il est 
dispose, bien sur, a partager sa modeste experience dans 
ce domaine avec les pays interesses. 

Pour finir, je voudrais une fois de plus reiterer 
mes felicitations au President et a toute l’equipe de la 
Malaisie pour l’immense travail abattu, la pertinence 
des themes abordes et la perseverance dont ils ont fait 
preuve tout au long de leur presidence. Je saisis cette 
occasion pour adresser nos felicitations anticipees a la 
Nouvelle-Zelande pour sa presidence au mois de juillet 
et lui souhaiter plein succes. La Nouvelle-Zelande peut 
compter sur le soutien du Tchad. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais) : La 
delegation nigeriane vous remercie, Monsieur le 
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President, d’avoir convoque cette seance recapitulative. 
Le mois de juin a effectivement ete un mois charge pour 
le Conseil compte tenu de la situation dans divers pays 
et des differentes questions thematiques inscrites a son 
programme de travail. Nous voudrions centrer notre 
intervention d’aujourd’hui sur la seance d’information 
sur les operations de maintien de la paix (S/PV.7464), 
la seance d’information sur la consolidation de la paix 
(S/PV.7472) et les declarations a la presse publiees par le 
Conseil de securite durant le mois. 

La seance d’information sur les operations de 
maintien de la paix a, une fois de plus, donne au Conseil 
l’occasion d’entendre les commandants des forces et de 
dialoguer avec eux. Les trois themes de la seance, a savoir 
le fait d’operer dans un environnement asymetrique, 
la protection des civils et l’incidence des restrictions 
sur la performance, mettent en evidence certains des 
grands defis qui se posent aujourd’hui aux operations de 
maintien de la paix. II nous plait de constater qu’en depit 
de ces difficultes, les missions de maintien de la paix 
continuent de jouer un role essentiel dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Nous rendons 
hommage aux hommes et aux femmes qui servent dans 
les missions et nous presentons nos condoleances les 
plus sinceres aux proches des soldats de la paix qui ont 
perdu la vie en service commande. 

La seance d’information sur la consolidation de la 
paix a souligne l’importance que revet le maintien d’une 
collaboration etroite entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix. Le Nigeria est 
d’avis que, pour garantir l’efficacite de la consolidation 
de la paix, il convient d’accorder une attention soutenue 
a la mise en place des institutions, a la reforme du secteur 
de la securite, au desarmement, a la demobilisation et 
a la reinsertion, et au renforcement de l’etat de droit. 
La promotion du dialogue national et la reconciliation 
sont tout aussi importantes. Nous devons reconnaitre 
l’interdependance de ces questions thematiques. Elies 
soulignent a quel point un engagement soutenu est 
imperatif pour s’attaquer aux defis multidimensionnels 
que pose l’aide apportee aux pays qui passent du conflit 
a la paix. 

La delegation nigeriane rend hommage a 
l’Ambassadeur du Bresil, M. Antonio de Aguiar 
Patriota, pour les resultats qu’il a ohtenus en sa qualite 
de President de la Commission de consolidation de la 
paix. Nous offrons egalement notre ferme appui au 
President actuel de la Commission, l’Ambassadeur de 
la Suede, M. Olof Skoog, et nous nous felicitons de 


sa volonte de deployer tous les efforts possibles pour 
ameliorer la situation dans les pays dont s’occupe la 
Commission. Nous sommes convaincus que, sous sa 
direction avisee, la Commission de consolidation de la 
paix continuera de jouer un role de premier plan dans la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
dans ces pays. 

La publication en temps voulu des declarations a 
la presse est un aspect important des travaux du Conseil. 
Elies permettent au Conseil de reagir publiquement a 
des evolutions importantes qui surviennent concernant 
les questions inscrites a son ordre du jour. En juin, le 
Conseil a adopte un grand nombre de declarations a 
la presse, principalement sur des attentats terroristes, 
mais egalement sur d’autres questions presentant de 
l’importance pour la paix et la securite, en particulier 
au niveau regional. Le Nigeria felicite les membres du 
Conseil de la souplesse dont ils ont fait preuve et qui 
nous a permis de parvenir rapidement a un consensus 
sur le texte de ces declarations. II est important que la 
voix du Conseil se fasse entendre en temps voulu lorsque 
la situation l’exige. Cela envoie un message important 
d’unite et de communaute de vues entre les membres 
du Conseil. 

Enfin, le Nigeria tient a vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation de la maniere 
avisee dont vous avez preside les travaux du Conseil 
en ce mois de juin. Nous saisissons egalement cette 
occasion pour assurer la delegation neo-zelandaise de 
notre appui total alors qu’elle se prepare a assumer la 
presidence du Conseil au mois de juillet. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : La delegation 
venezuelienne tient a vous feliciter. Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe, de l’esprit d’initiative, 
de l’efficacite et du leadership dont vous avez fait preuve 
a la tete des travaux du Conseil de securite au mois de 
juin. Des contributions importantes ont ete apportees au 
cours du mois ecoule a l’action du Conseil. 

Notre pays se felicite de la presente seance 
recapitulative, car nous pensons que ces seances 
permettent de mettre en evidence les progres realises 
et les defis qui nous attendent dans la difficile 
tache consistant a renforcer la paix et la securite 
internationales. Conformement a l’esprit et au but de 
la Charte des Nations Unies, nous encourageons le 
Conseil de securite a resserrer ses relations de travail 
avec les autres Membres de l’Organisation des Nations 
Unies de maniere transparente et sans exclusive afin de 
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renforcer sa credibility et d’accroitre la confiance dans 
les membres de cette instance. 

La question du sort des enfants en temps de conflit 
arme a retenu l’attention des membres du Conseil, grace 
a l’energie que la presidence a consacree a son examen. 
Le Venezuela estime que l’adoption de la resolution 2225 
(2015) est d’une extreme importance. Elle demande au 
Secretaire general de faire figurer, dans les annexes a 
ses rapports sur la question, les parties qui recourent 
a l’enlevement d’enfants en periode de conflit arme, 
et appelle ces parties a mettre un terme a la detention 
illegale ou arbitraire, ainsi qu’a la torture ou a d’autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, 
imposes a des enfants pendant leur detention. 

Dans le cadre de cet important debat, le 18 juin 
(voir S/PV.7466), et en reference a la question de la 
Palestine, un grand nombre de pays, dont le Venezuela, 
ont fait part de leurs preoccupations et condamne 
l’incoherence et la selectivity du mecanisme, qui a 
exclu une Puissance occupante, ayant commis de graves 
violations a l’encontre des enfants palestiniens, des 
annexes du rapport du Secretaire general (S/2015/409). 

De tous les travaux accomplis durant le mois 
ecoule, nous tenons a souligner l’importance de la seance 
d’information organisee le 17 juin (voir S/PV.7464) 
avec les commandants des forces des operations de 
maintien de la paix au Darfour, au Mali et dans la zone 
de separation sur les hauteurs du Golan. Les echanges 
realises ont permis de convenir de la necessity de faire 
en sorte que les contingents du maintien de la paix 
puissent avoir une formation appropriee et disposer du 
materiel et des ressources necessaries, en complement 
de leur determination et de leur volonte a s’acquitter de 
leurs mandats, et ce, quelles que soient les circonstances 
dans lesquelles ils operent. Ce sont la des themes qui 
vont continuer d’alimenter nos debats dans les prochains 
mois. 

Nous voulons egalement evoquer la seance 
d’information a laquelle ont participe le President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Olof Skoog, et l’ancien President de la Commission, 
l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, consacree 
aux travaux realises par la Commission de consolidation 
de la paix a sa huitieme session (voir S/PV.7472). Entre 
autres themes tres pertinents abordes par ladite seance, 
citons la necessity d’integrer les organisations regionales 
et sous-regionales, ainsi que les pays voisins, aux 
processus de consolidation de la paix; le role fondamental 
que joue la Commission en tant que lien entre les 


objectifs que sont la stability et la legitimite politique, 
et l’etat de droit et le developpement socioeconomique; 
et la necessity d’obtenir des ressources supplementals 
pour les activites de consolidation de la paix. Nous 
insistons a cet egard sur la difficulty d’entretenir un 
appui soutenu et de long terme aux pays en situation 
d’apres-conflit. Les efforts visant a renforcer les 
capacites institutionnelles, techniques, economiques et 
sociales de ces pays sont bien peu de chose compares au 
cout humain et economique qu’impliquerait la reprise du 
conflit. Les themes que je viens d’evoquer ont ouvert la 
voie a une discussion fructueuse et riche d’informations 
sur les rapports des groupes d’experts independants 
charges d’examiner les operations de maintien de la paix, 
le dispositif de consolidation de la paix et les resultats 
de l’application de la resolution 1325 (2005). Chacune de 
ces seances a servi de prelude a ce qui ne manquera pas 
d’etre un debat intense sur l’avenir de certains des outils 
fondamentaux dont dispose le Conseil pour promouvoir 
et maintenir la paix et la security internationales. 

Pendant ces six mois d’activite chargee au Conseil 
de securite, la lutte contre le terrorisme a occupe une 
place prioritaire dans son programme de travail, et 
les efforts qu’il a deployes ont conduit a l’adoption 
de decisions de portee mondiale pour combattre 
efficacement ce fleau. Ainsi, la resolution 2199 (2015) 
et la declaration presidentielle sur les combattants 
terroristes etrangers (S/PRST/2015/11) renforcent la 
structure juridique et politique multilaterale necessaire 
pour prevenir, combattre et eliminer le terrorisme 
international sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. L’application des resolutions du Conseil 
de security et de l’Assemblee generale dans ce domaine 
exige la ferme determination des Etats a mettre fin 
aux transferts d’armes ainsi qu’au financement et a 
l’entrainement des acteurs non etatiques, dans le respect 
du droit international. De meme, nous apprecions 
les activites programmees dans les mois a venir pour 
consolider la collaboration internationale dans faction 
commune de lutte contre l’extremisme violent. 

D’autre part, s’agissant des situations de conflit 
qui persistent au detriment des populations touchees, 
comme dans le cas de la Palestine et du Sahara 
occidental, entre autres, nous appelons le Conseil de 
securite, au titre des responsabilites que lui a confides la 
Charte, a endosser un role plus actif dans la promotion 
de reglements pacifiques negocies, avec l’entiere 
cooperation des parties prenantes, afin d’instaurer une 
paix ferme et durable. 
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Le Venezuela accorde une importance particuliere 
a l’amelioration des methodes de travail du Conseil 
de securite, domaine fondamental pour promouvoir 
la transparence et l’inclusivite. Dans ce contexte, 
nous considerons que le processus de selection et de 
nomination du prochain Secretaire general - processus 
qui commencera dans les mois qui viennent - devra 
respecter ces principes, dans la perspective d’encourager 
les Etats Membres a presenter des candidats. Le depot 
officiel des candidatures au poste de Secretaire general 
doit etre effectue suffisamment en amont aux fins d’une 
plus grande interaction entre l’Assemblee generale et le 
Conseil de securite. Nous apprecions les initiatives et les 
declarations sur la question emanant de divers groupes 
d’Etat, parmi lesquels le Mouvement des pays non 
alignes, dont nous partageons pleinement la position. 

Le renforcement des liens entre le Conseil de 
securite et les pays qui fournissent des contingents 
est un aspect qui revet une importance cruciale pour 
le Conseil. C’est pourquoi nous considerons qu’il est 
necessaire d’appliquer sans reserve l’Article 44 de la 
Charte des Nations Unies, de maniere que les pays qui 
fournissent des contingents puissent participer a toutes 
les facettes et etapes des operations de maintien de la 
paix, dans le but de parvenir a une coordination plus 
efficace de tous les acteurs impliques dans la dynamique 
institutionnelle de ces missions. 

Nous souhaitons encourager le Conseil de 
securite a intensifier ses relations de cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales, 
conformement aux dispositions de la Charte, afin 
de contribuer a la recherche de solutions aux conflits 
regionaux ayant des repercussions sur la paix et la securite 
internationales. Malgre l’importance cruciale de cet 
objectif, nous deplorons que l’Envoye special de l’Union 
africaine pour le Sahara occidental, l’ancien President 
Joaquim Chissano, n’ait pas ete autorise a participer aux 
discussions qui se sont tenues sur cette question en avril 
(voir S/PV.7435). II n’a pas ete tenu compte du fait que 
EUnion africaine est un allie strategique de l’ONU, en 
particulier du Conseil de securite, pour la promotion 
de la paix et de la stability sur le continent africain. 
Cette situation porte indeniablement prejudice aux 
methodes de travail du Conseil, notamment s’agissant 
de la transparence, et il convient done d’eviter ce type 
de pratique a l’avenir. 

Dans un autre ordre d’idees, le Venezuela 
considere que le Conseil de securite, dans son travail, 
doit s’attacher a traiter de questions qui ont une 


incidence sur la paix et la securite internationales, dans 
le strict respect de la Charte, et s’abstenir d’inscrire 
a son ordre du jour des questions qui ne relevent pas 
de sa competence. Cela permet d’eviter que le Conseil 
ne detourne son attention des questions qui forment la 
substantifique moelle de son activite. 

Enfin, nous souhaitons des a present assurer 
la Nouvelle-Zelande, qui accedera a la presidence du 
Conseil de securite au mois de juillet, de notre appui 
et de notre collaboration. Nous lui presentons tous nos 
vceux de succes. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Le programme de travail du Conseil de securite 
pendant le mois ecoule a ete extremement charge, 
Monsieur le President, et nous tenons a remercier votre 
delegation d’avoir dirige ses travaux avec une grande 
competence. 

Je voudrais m’arreter sur divers sujets clefs. 
L’evenement central de la presidence malaisienne a ete 
l’organisation d’un debat sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (voir S/PV.7466). Nous partageons les 
preoccupations exprimees par d’autres orateurs quant a 
l’epreuve terrible que traversent les millions d’enfants 
vivant en situation de conflit arme dans diverses regions 
du monde. La nouvelle tendance des organisations 
terroristes et autres groupes professant des ideologies 
d’extremisme violent a perpetrer des violences contre 
les enfants est particulierement alarmante. 

Nous nous sommes egalement felicites de la 
tenue de la seance du 17 juin sur les questions relatives 
au maintien de la paix (voir S/PV.7464), a laquelle ont 
participe les commandants de force de diverses missions 
de terrain. Untel dialogue est particulierement important 
compte tenu des difficultes nouvelles auxquelles sont 
desormais confrontees les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. L’une des tendances actuelles 
les plus dangereuses est la hausse du nombre de 
menaces non traditionnelles que font peser les acteurs 
non etatiques sur la securite des Casques bleus. II est 
egalement indispensable que nous mettions en place 
une cooperation constructive entre les missions de 
l’ONU et les Gouvernements hotes qui, par definition, 
sont directement responsables de la protection de leurs 
populations et de la situation globale dans leurs pays. 

La pertinence des questions soulevees durant 
ladite seance a ete confirmee par les discussions, 
au sein du Conseil de securite, sur plusieurs themes 
relatifs a des pays africains dont le Conseil est 
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traditionnellement saisi. L’adoption a Funanimite de 
la resolution 2228 (2015) a reaffirme que le Document 
de Doha pour la paix au Darfour constituait une base 
solide pour un reglement dans la region. Le Conseil 
s’est une nouvelle fois dit favorable a ce que le Chef 
de la Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) agisse comme mediateur entre 
le Gouvernement soudanais et les rebelles du Darfour, 
en se fondant sur le Document de Doha. Les parties 
susceptibles d’exercer une influence sur les rebelles 
du Darfour doivent les exhorter a s’impliquer des 
que possible dans le processus de paix de Doha. Le 
Conseil a egalement reaffirme le role clef du groupe 
de travail conjoint constitue par des representants du 
Gouvernement soudanais, de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’Union africaine pour elaborer une strategic 
de sortie afin d’organiser le retrait de la MINUAD du 
Darfour. Le Conseil et le Secretariat de FONU devraient 
examiner les recommandations du groupe avec le plus 
grand soin. 

Le 20 juin, a Bamako, le processus complexe 
d’elaboration d’un reglement complet pour le Mali 
est arrive a son terme avec Fapposition des dernieres 
signatures sur l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Cela ouvre la voie a une fin de la confrontation 
armee et a une large concorde nationale. 

Nous esperons que toutes les forces politiques 
du Mali respecteront les dispositions de l’accord 
et poursuivront le dialogue de paix. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali va jouer un important role a 
cet egard, tel qu’enonce dans la resolution 2227 (2015) 
adoptee hier. La communaute internationale doit aider 
a consolider cette dynamique positive, et dans ce 
contexte, nous considerons que la menace de sanctions 
est contreproductive. 

La situation au Burundi est restee au centre de 
Fattention du Conseil et a donne lieu a Fadoption de la 
declaration presidentielle S/PRST/2015/13. L’appel a 
engager un dialogue ouvert a tous et axe, dans Fe sprit 
de la Constitution, sur l’organisation des elections 
revet la plus haute importance. Nous sommes d’avis 
qu’un autre report des elections pourrait creer un vide 
constitutionnel et mener au chaos au Burundi. Nous 
saluons les mesures prises par le Gouvernement pour 
mettre en oeuvre les decisions de l’Union africaine 
et de la Communaute d’Afrique de l’Est et retablir 
la stability dans le pays, notamment en donnant des 
garanties de securite a tous les chefs politiques durant 


la periode electorate et en procedant au desarmement 
de la population. Les parties qui ont de l’influence 
sur les opposants au Gouvernement, qui n’ont cesse 
d’exacerber la situation dans Fespoir d’annuler la tenue 
des elections, doivent faire en sorte qu’ils renoncent 
a leur comportement destructeur et ne pas inciter les 
forces antigouvernementales a de nouvelles actions 
illegales. 

En juin, le Conseil a continue d’examiner 
activement la question du Moyen-Orient et de FAfrique 
du Nord. La situation dans cette region est extremement 
explosive et il ne sera pas possible de la stabiliser 
sans un reglement politique et diplomatique des crises 
regionales, que ce soient les plus recentes ou celles 
qui durent depuis des decennies. Helas, il n’y a pour 
le moment aucune raison d’etre optimiste quant a un 
reglement de la crise au Moyen-Orient. 

Du fait de Fingerence exterieure dans le conflit 
en Syrie et des actions de Fopposition armee, une 
nouvelle menace est apparue avec l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), qui s’incruste en Iraq et 
s’efforce de prendre pied au Liban et dans d’autres 
pays de la region et au-dela. Resultat, les Casques 
bleus se retrouvent maintenant dans la zone a risque. 
Nous condamnons energiquement l’incident qui a fait 
plusieurs blesses dans les rangs de la Force chargee 
d’observer le disengagement. Aujourd’hui, l’EIIL est 
en train de renforcer son emprise en Afghanistan et se 
rapproche de l’Asie centrale. Il est egalement a l’origine 
de nombreux attentats en Europe. 

Nous sommes convaincus que tous les pays de 
la region doivent mettre de cote leurs divergences, qui 
ont toujours existe et existeront sans doute toujours, 
sur nombre de questions. Ils doivent au contraire 
s’efforcer de mobiliser tous les efforts pour lutter contre 
cette menace commune qu’est le terrorisme. Le droit 
du Gouvernement syrien de lutter resolument contre 
le terrorisme sur son territoire, tout en respectant ses 
obligations internationales pertinentes, ne saurait etre 
conteste. Mais etant donne Fampleur des activites 
de l’EIIL, du Front el-Nosra et de ceux qui leur sont 
associes, les efforts de la Syrie, seuls, ne suffisent pas. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus le facteur 
terroriste au Yemen. Il y a toutes les raisons de penser 
qu’Al-Qaida est en train d’etendre son influence dans ce 
pays. On ne peut accepter que les terroristes remplissent 
le vide politique et tirent profit d’un eventuel accord 
entre les parties yeminites. Nous devons continuer 
d’ceuvrer avec les parties yemenites pour qu’elles 
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entament d’urgence un dialogue constructif en vue de 
mettre un terme au conflit et d’etablir des structures 
etatiques efficaces et representatives. Nous comprenons 
l’importance d’un dialogue yemenite ouvert a tous et 
pensons que c’est aux Yemenites de decider de leur 
avenir sans ingerence exterieure. Nous voudrions 
souligner une fois de plus l’importance de proclamer 
rapidement des treves humanitaires au Yemen, etant 
donne la situation catastrophique dans ce pays. 

S’agissant de la situation en Ukraine, nous tenons 
a dire que la reunion du Groupe de contact en juin, celle 
des sous-groupes de travail sur diverses questions et la 
reunion des quatre dirigeants tenue selon le « format 
Normandie » le 23 juin ont montre qu’il n’y a pas d’autre 
option que le processus de Minsk et la pleine mise en 
oeuvre de l’ensemble de mesures convenues. De meme 
qu’il n’y a pas d’autre choix qu’un dialogue direct entre 
Kiev, d’un cote, et Donetsk et Lougansk, de l’autre. Je 
rappelle que l’accord de Minsk II a ete signe par les 
representants du Donbass mais aussi ceux de Kiev. Les 
progres dans la mise en oeuvre des accords de Minsk 
demeurent insuffisants alors qu’il ne reste plus que six 
mois avant la fin de 2015. 

II est clair a present, non seulement pour nous 
mais aussi pour les autres membres du « groupe de 
Normandie », que c’est d’abord et avant tout Kiev qui 
ralentitlamise en oeuvre des accords, comme nous l’avons 
explique paragraphe par paragraphe a la seance que le 
Conseil de securite a tenue le 5 juin (voir S/PV.7457). 
Je ne donnerai qu’un seul exemple. Selon les organes 
de presse et les declarations du Gouvernement de 
Kiev, on se prepare activement, a Kiev, a amender la 
Constitution, en violation de l’ensemble de mesures en 
vue de l’application des Accords de Minsk. Donetsk et 
Lougansk sont exclues de ce processus. En outre, a la 
reunion ministerielle de Paris, on a bien vu le danger 
que represented les agissements de certaines forces 
qui poussent a une solution militaire. Nous demandons 
aux membres du Conseil qui mettent a profit toutes 
les occasions, y compris la seance d’aujourd’hui, pour 
repeter leurs discours de propagande, de reflechir a 
leur responsabilite dans la situation en Ukraine. II 
serait autrement plus productif de ne pas degrader 
l’atmosphere et de faire pression sur les autorites de 
Kiev pour qu’elles mettent en oeuvre rapidement les 
accords de Minsk II. 

Pour ce qui est de la selection et de la nomination 
du Secretaire general, nous ne comprenons pas tres bien 
le lien entre cette question et le programme de travail 


du Conseil pour les mois de juin et de juillet, puisque 
le choix du nouveau Secretaire general ne se fera pas 
avant l’annee prochaine. Sur le principe, nous tenons 
a souligner que nous n’appuierons aucune tentative 
de reecriture de l’Article 97 de la Charte des Nations 
Unies, etant donne que la procedure en place s’est averee 
efficace jusqu’a present. 

Nous voudrions rappeler que la derniere fois 
que nous avons du selectionner un Secretaire general, 
en 2006, M. Ban Ki-moon a ete nomme trois mois 
avant la fin du mandat de M. Annan. Quant aux 
propositions d’ouvrir les procedures afin d’associer 
davantage l’ensemble des Etats Membres au processus, 
elles doivent toutes etre examinees avec soin. Nous ne 
devons pas oublier que notre tache principale est d’elire 
le meilleur candidat et le plus competent pour occuper 
le poste de Secretaire general. 

En conclusion, nous voudrions souhaiter a la 
delegation neo-zelandaise plein succes dans le cadre de 
sa presidence du Conseil en juillet. 

M. Olguln Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous remercions la presidence malaisienne du brio avec 
lequel elle a dirige les travaux du Conseil en juin et 
d’avoir organise la presente seance recapitulative qui est 
tres importante pour les membres elus du Conseil afin 
de promouvoir la transparence des methodes de travail, 
au benefice de l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. 

En ce qui concerne le mois ecoule, nous 
voudrions souligner l’importance du debat public sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/PV.7466) 
et l’appui des membres a l’inclusion de l’enlevement 
comme critere d’inscription des parties qui s’en rendent 
coupables sur les listes figurant dans les annexes au 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. II nous plait de constater qu’outre 
le Chili, de nombreux participants ont appuye les Lignes 
directrices de Lucens et la Declaration d’Oslo relatives 
a la protection des ecoles et des universites contre toute 
utilisation militaire en temps de conflit, conformement 
a la resolution 2143 (2014) du Conseil. 

Nous voudrions aussi mettre en avant la 
seance d’hier sur la situation au Darfour (S/PV.7478) 
et insister sur le fait que toute saisine de la Cour 
penale internationale (CPI), passee ou a venir, doit 
s’accompagner d’un suivi de la part du Conseil. 
Mettre un terme a l’impunite necessite d’ameliorer 
la cooperation et la communication avec la CPI et le 
Bureau du Procureur. 
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Durant le mois ecoule, de nombreux morts 
dans des attaques terroristes ont ete a deplorer. Nous 
reaffirmons que la lutte contre le terrorisme doit aussi 
comprendre une perspective globale afin de remedier 
aux causes profondes et aux facteurs de destabilisation 
qui servent de terreau fertile a l’extremisme. 

Nous nous felicitons des differents formats de 
reunion, notamment les dialogues interactifs informels 
et les reunions tenues selon la formule Arria, qui ont 
ete utilises. Le dialogue interactif informel avec la 
Commission de consolidation de la paix (S/PV.7472) 
nous a permis de debattre de la complementarite entre 
cet organe et le Conseil et d’avoir un echange direct 
avec les pays concernes et les Presidents des formations 
pays. Nous apprecions beaucoup cet effort de dialogue 
avec les pays concernes et les Presidents des formations 
pays. A cet egard, la presidence chilienne du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud a convoque le 19 juin une 
reunion officielle avec le Soudan du Sud et les pays 
voisins afin d’encourager un dialogue visant a mieux 
comprendre les problemes auxquels sont confrontes 
les Etats, ainsi qu’une mise en oeuvre plus efficace des 
sanctions adoptees par le Conseil. Un autre exemple 
est la reunion du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, qui 
nous a permis, avec quelques pays du continent, de nous 
pencher par exemple sur la situation du Burundi en 
jouant un role preventif. 

Enfin, nous sommes convaincus que les 
seances recapitulatives doivent se tenir tous les mois, 
en particulier compte tenu des questions prioritaires 
sur lesquelles va devoir se pencher le systeme des 
Nations Unies, notamment le Conseil, comme par 
exemple l’anniversaire de la resolution 1325 (2000) et 
le processus de nomination du Secretaire general. Nous 
esperons que le Conseil contribuera a l’ouverture et a la 
transparence de processus au cours des prochains mois, 
en collaboration avec FAssemblee generale. 

Pour finir, nous souhaitons plein succes a la 
Nouvelle-Zelande, qui assurera la presidence le mois 
prochain. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercierchaleureusementFAmbassadeurDato’Ramlan 
Bin Ibrahim et toute l’equipe de la Malaisie pour tout le 
travail accompli au mois de juin. Ils ont parfaitement 
gere l’agenda d’un mois dense et productif a New York. 
Je retiendrai notamment l’excellent debat organise sur 
les enfants dans les conflits armes, couronne par le 


vote d’une importante resolution, la resolution 2225 
(2015). Nous avons eu aussi d’importantes discussions 
sur la consolidation de la paix, dans divers formats, a la 
fois officiels et informels. Je souhaite commencer mon 
propos en signalant deux dossiers africains : Fun est 
porteur d’espoir, c’est celui du Mali; l’autre ne cesse de 
nous inquieter, c’est celui du Burundi. 

Ce mois de juin a marque une etape historique 
pour le Mali avec la signature par toutes les parties 
concernees de l’Accord de paix de Bamako. Le Conseil 
en a pris acte avec l’adoption de la resolution 2227 
(2015), resolution importante qui donne a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) un nouveau mandat 
pour soutenir la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
dans toutes ses dimensions, en particulier securitaires : 
soutien au cantonnement, desarmement et reintegration 
des anciens combattants, soutien au redeploiement des 
forces armees maliennes dans le nord, dans le cadre des 
mecanismes mis en place par l’Accord. 

La pleine et sincere mise en oeuvre de l’Accord 
par ses signataires sera essentielle pour reussir la paix, 
et pour l’enraciner. Le Conseil marque qu’il suivra avec 
attention la mise en oeuvre de l’Accord et que ceux qui 
s’opposeraient a la mise en oeuvre de l’Accord devront 
en assumer les consequences. Ainsi, en donnant pour 
mission a la MINUSMA de soutenir l’Accord de paix, le 
Conseil de securite rappelle le sens premier de la mission 
des Casques bleus : accompagner le Mali vers une paix 
durable, en soutien a l’Accord de Ouagadougou lors de 
la creation de la MINUSMA, en soutien a l’Accord de 
Bamako desormais. 

Si le Mali vient d’engager une dynamique 
positive, ce n’est pas le cas, au contraire, du Burundi, 
qui est entre dans une periode tendue apres l’annonce de 
la candidature du President Nkurunziza a un troisieme 
mandat. L’Union africaine a fixe dans son communique 
du 13 juin un cadre pour relancer le dialogue en vue d’un 
reglement politique durable de la crise. Elle a demande 
notamment a ce que le calendrier electoral soit agree par 
consensus entre les parties, et fixe un certain nombre 
de conditions a remplir avant la tenue des scrutins, 
notamment la reouverture des medias, la liberation 
des personnes arretees lors des manifestations et le 
desarmement des groupes de jeunes affilies a des partis 
politiques. 

L’equipe de mediation internationale et 
le Secretaire general ont estime dans plusieurs 
communiques que les conditions n’etaient pas reunies 
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a ce stade pour la tenue d’elections libres, credibles, 
transparentes et inclusives et ont appele a un nouveau 
report du calendrier electoral. Cette demande, on le sait, 
n’a pas ete acceptee par le Gouvernement burundais, qui 
met en avant ses contraintes constitutionnelles. 

Les autorites ont tenu de maniere unilateral les 
elections communales et legislatives hier, dans un climat 
tendu. L’opposition les a boycottees. Le controle etroit 
des quartiers contestataires par la police restreint depuis 
le debut du mois de juin les manifestations contre un 
troisieme mandat. Le Gouvernement semble determine 
a tenir l’election presidentielle le 15 juillet, et Pierre 
Nkurunziza a maintenir sa candidature. La situation 
demeure par consequent volatile et imprevisible. Avec 
le soutien du Conseil, la mediation internationale 
poursuit ses efforts pour trouver un terrain d’entente 
dans la perspective de l’election presidentielle. Nous 
appelons avec force toutes les parties, et en particulier 
les autorites burundaises, a faire preuve d’esprit de 
dialogue et de compromis dans l’interet superieur du 
pays. 

Ces deux situations nous rappellent combien 
l’ONU doit etre plus performante, a la fois dans la 
prevention et la gestion des crises. Precisement, le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, preside par Jose Ramos-Horta, 
a remis son rapport au Secretaire general le 17 juin. Ce 
rapport comprend une centaine de recommandations 
de tous ordres : de doctrine, sur le processus politique, 
la protection des civils, l’usage de la force, la 
diplomatic preventive par exemple; de fonctionnement 
des operations de maintien de la paix, s’agissant du 
commandement, de l’engagement des fournisseurs de 
contingents, de l’equipement, des formations; mais 
aussi d’organisation interne du Secretariat en ce qui 
concerne notamment le renforcement de l’analyse et de 
la planification, ou encore la simplification de l’appui 
logistique. 

Ce rapport doit maintenant donner lieu a un 
travail conduit par le Secretaire general qui proposera 
un rapport de mise en oeuvre. II devra etre concerte avec 
les Etats Membres. Le resultat sera presente lors de la 
prochaine Assemblee generale et les recommandations 
qui s’adressent a la fois au Conseil de securite, au 
Secretariat, aux pays fournisseurs de contingents et a 
l’ensemble des acteurs du maintien de la paix, une fois 
approuvees, seront mises en oeuvre progressivement 
par la suite. Nous en attendons beaucoup, car a travers 
les missions de paix et leur capacite d’adaptation a des 


contextes evolutifs, c’est l’image de l’ONU et, surtout, 
la pertinence de faction menee par l’Organisation qui 
sont en jeu. 

Je terminerai mon propos par revocation breve 
du Proche-Orient. Les consultations de ce mois ont une 
nouvelle fois revele l’imperatif d’initiatives concretes 
en vue d’une reprise du processus de paix. Nous ne 
pouvons nous limiter a en appeler aux parties pour 
reprendre seules les negociations. Face aux tensions et 
au risque de delitement de la perspective des deux Etats, 
la France a propose une demarche d’accompagnement 
international autour de deux volets. 

La priorite est de creer un groupe de soutien 
international, que le Ministre Laurent Fabius a resume 
sous la formule de « Quatuor plus », incluant en 
plus des membres actuels les membres permanents 
du Conseil ainsi que certains pays de la region et de 
l’Union europeenne. Ensuite, nous devrons travailler 
en faveur de l’adoption d’une resolution parametres qui 
soit acceptee par tous, car une resolution n’aura de sens 
que si elle est consensuelle et permet de relancer les 
perspectives de negociation. Nous travaillerons done a 
New York et dans les capitales pour faire avancer cette 
perspective. 

En Syrie, les dernieres semaines ont ete les plus 
meurtrieres depuis le debut du conflit. Le nombre 
d’attaques aveugles contre les civils n’a jamais ete aussi 
eleve. Le regime a multiplie les attaques aux barils 
d’explosifs. Parallelement, les groupes terroristes - 
Daech et le Front el-Nosra - ont continue de progresser 
et de frapper les civils. Ces attaques sont intolerables 
et contraires au droit international humanitaire et aux 
resolutions du Conseil de securite. Avec l’Espagne, la 
France a voulu mettre l’accent sur les souffrances des 
populations civiles et engager une demarche visant 
a eveiller la conscience internationale a la gravite de 
ces exactions. Nous allons, dans le courant du mois de 
juillet, travailler avec toutes les delegations du Conseil 
pour batir une action qui soit efficace afin de lutter 
contre ces attaques aveugles. 

Nous avons trois priorites en Syrie : rechercher 
une solution politique, proteger les civils et lutter 
contre le terrorisme. Nous sommes convaincus que 
ces priorites sont liees, complementaires. Comme l’a 
rappele l’Envoye special, M. de Mistura, seule une 
solution politique assurera, in fine, stability et securite 
a la population syrienne. Et il ne saurait y avoir de 
reponse efficace au terrorisme si l’on ne parvient pas 
a trouver une solution qui reponde aux aspirations du 
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peuple syrien tout en evitant bien sur le chaos. C’est ce 
chemin de crete etroit que la France estime necessaire 
de promouvoir sans relache. 

Enfin, nous n’oublions pas que ce mois-ci a ete 
endeuille par de terribles attentats terroristes qui ont 
frappe plusieurs pays, dont la France et plusieurs autres 
membres du Conseil. Notre determination a lutter contre 
les fleaux du terrorisme et du radicalisme est entiere. 
Plus que jamais, l’unite du Conseil est necessaire pour 
faire barrage aux fanatiques. 

Je voudrais conclure en remerciant de nouveau la 
presidence malaisienne et en souhaitant bonne chance a 
la Nouvelle-Zelande, qui peut bien sur compter sur notre 
plein et entier soutien. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine tient a saluer le dynamisme de la Malaisie a la 
presidence du Conseil pour le mois de juin. Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe, de votre travail efficace. Je pense que sous 
la direction de la prochaine presidence, assumee par 
la Nouvelle-Zelande, nos travaux donneront de bons 
resultats. 

S’agissant des discussions qui ont eu lieu ce mois, 
la Chine a exprime ses vues. J’axerai cependant mon 
propos sur trois questions. 

Premierement, la situation demeure instable au 
Moyen-Orient. Les pourparlers de paix sont toujours, 
a l’heure actuelle, le seul moyen viable de parvenir a 
la reconciliation entre la Palestine et Israel. Nous 
exhortons Israel et la Palestine a respecter leur decision 
strategique d’opter pour des pourparlers de paix. Nous 
esperons que le nouveau Gouvernement israelien 
prendra des mesures credibles pour creer des conditions 
propices au lancement de pourparlers de paix, qui 
devraient prevoir la fin des activites de peuplement, la 
liberation des detenus palestiniens et la levee totale du 
blocus impose a Gaza. Le Conseil doit, sur ce point, 
assumer les responsabilites necessaires en prenant des 
mesures concretes pour promouvoir les pourparlers de 
paix. La Chine appuie toutes les initiatives et tous les 
efforts qui pourraient aider les deux parties a surmonter 
leurs divergences et a reprendre les pourparlers de 
paix dans les meilleurs delais. Nous esperons que la 
communaute internationale coordonnera et unira mieux 
tous les efforts en vue d’une reprise des pourparlers de 
paix entre les deux parties et d’une amelioration de la 
situation sur place. La Chine est prete a renforcer sa 


cooperation avec la communaute internationale et a 
jouer un role accru pour faciliter une solution. 

Deuxiemement, concernant la question du Soudan 
et du Darfour, nous apprecions les efforts faits par le 
Gouvernement soudanais pour stabiliser la situation 
au Darfour et promouvoir le processus politique et le 
developpement economique et social de la region. La 
communaute internationale doit exhorter toutes les 
parties au Darfour, en particulier les forces rebelles, 
a respecter la solution politique convenue et a prendre 
part a la mise en oeuvre du Document de Doha pour 
la paix au Darfour afin d’ouvrir la voie a une solution 
globale et rapide a la question du Darfour ainsi qu’au 
developpement et a la reconstruction du Darfour. La 
Chine apprecie le travail realise par l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
afin de stabiliser la situation et de promouvoir des 
pourparlers de paix et la protection des civils. Nous 
appuyons la prorogation du mandat de la MINUAD. 

La Chine ne cesse de dire que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies doivent respecter 
la souverainete et l’integrite territoriale des pays 
concernes, et prendre dument en consideration leurs 
opinions. Nous devons adapter le mandat et l’ampleur 
des operations de maintien de la paix en fonction de 
revolution de la situation et des besoins sur le terrain. A 
cet egard, le Conseil doit preter attention a la demande 
du Gouvernement soudanais visant une strategic de 
sortie pour la MINUAD. Nous saluons et appuyons 
la mise en place d’un groupe de travail tripartite 
reunissant le Secretariat, le Gouvernement soudanais et 
l’Union africaine, et nous esperons que toutes les parties 
intensifieront les consultations et formuleront une 
proposition raisonnable en vue d’un retrait progressif de 
la MINUAD qui soit acceptable pour tous. 

Troisiemement, s’agissant des activites de 
consolidation de la paix des Nations Unies, la Chine 
considere qu’elles doivent etre prises en main, conduites 
et menees par les pays concernes. Elies doivent viser 
a appuyer les institutions de ces pays, a renforcer les 
capacites et a s’attaquer aux causes profondes des 
conflits. L’ONU doit, d’une part, servir de cadre 
permettant de promouvoir, dans le cadre des activites de 
consolidation de la paix,la coordination et la cooperation 
entre les parties dans les pays concernes et les acteurs 
de la communaute internationale. Nous devons eviter 
la monopolisation. Nous devons adapter notre plan de 
travail aux besoins reels des pays concernes, utiliser au 
mieux les ressources et accroitre l’efficacite de notre 
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action. En assurant la stabilite et le developpement 
durables de ces pays, nous devons egalement nous 
attaquer a la question des benefices a court terme qui 
permettraient aux populations de profiter des dividendes 
des activites de consolidation de la paix grace a des 
projets ne necessitant pas d’enormes investissements 
mais a effet rapide. La Chine continuera de jouer un role 
positif et constructif dans les activites de consolidation 
de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

Avant de lever la seance, etant donne qu’il s’agit 
de la derniere seance du Conseil prevue pour le mois 
de juin, je voudrais adresser les sinceres remerciements 
de la delegation malaisienne aux membres du Conseil, 
en particulier a mes collegues les Representants 
permanents, a leurs personnels respectifs et au 
secretariat du Conseil pour tout l’appui qu’ils nous ont 
apporte. 

Je pense que la presente seance de synthese a ete 
utile. Certaines propositions concernant les methodes 
de travail et d’autres questions nous aideront non 
seulement a nous y attaquer de maniere plus franche et 
plus constructive dans le cadre des consultations, mais 


egalement a consacrer plus de temps a la meilleure voie 
a suivre. De nombreuses remarques utiles ont ete faites 
et elles pourraient ameliorer les travaux du Conseil. 
J’espere que nous pourrons convenir d’un nouvel 
ensemble de meilleures pratiques. Si nous restons 
accroches aux anciennes attitudes et habitudes dans 
la fagon dont nous nous comportons, nous courons le 
risque d’avoir a faire une nouvelle fois face a la meme 
routine. 

Ce mois a bel et bien ete charge et nous avons 
egalement pu recueillir un consensus sur plusieurs 
questions importantes relevant de notre competence. 
Nous n’aurions pas pu le faire seuls ou sans les efforts 
considerables, l’appui et les contributions positives de 
chaque delegation et des representants du Secretariat 
ainsi que du personnel competent des services de 
conference. 

Au moment ou notre presidence s’acheve, je 
sais que je parle au nom du Conseil en souhaitant 
a la delegation neo-zelandaise bonne chance et une 
presidence couronnee de succes pour le mois de juillet. 
La Nouvelle-Zelande peut etre assuree du plein appui de 
la delegation malaisienne. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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